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FEUE LA GAUCHE? 



LA QUESTION S0WWAIRE 

L / e f fe t L e Pen n 'en f i n i t pas d 'ag i te r les médias et la c lasse 
p o l i t i q u e , à d ro i t e c o m m e à gauche 
- u n peu t a r d i v e m e n t , d ' a i l l eu r s , pour c e t t e dernière. 

Dernièrement, u n e enquête publiée par Libération révélait, 
témoignages à l ' appui , le rôle joué par le l i eu tenan t p a r a c h u t i s t e 
L e P e n sur f o n d de ba ta i l l e d ' A l g e r . . . 
Malgré l 'évidence de la véracité des témoignages. L e P e n n i e : 
* A Alger, je n'étais pas chargé des enquêtes policières. Je n'ai exercé 
aucun sévice sur des prisonniers, et encore moins torturé... » 
Q u a n d il a j ou te : «Je me suis attaché aussi à comprendre les motiva­
tions des hommes arrêtés... » . o n a c o m m e un haut-le-cœur, ca r s i 
q u e l q u ' u n était «a t taché» dans l 'h i s to i re . . . 
c e n'était c e r t a i n e m e n t pas le «ques t ionneur» . 
Pour L e P e n , il va de so i q u e ce n 'est q u ' u n e campagne de p lus , 
orchestrée par le p o u v o i r so c i a l i s t e , pour le dévaloriser a u x y e u x 
d'électeurs po ten t i e l s . 

L a v i l l a des Roses , à A lge r , était un l i eu pa rad i s i aque où le gen t i l 
l ieutenant-député s'évertuait à r amene r les breb is égarées dans le d ro i t 
c h e m i n . . . de la F r a n c e c o l o n i a l e , n 'en d o u t o n s pas. 
S e s dénégations en p rennen t un c o u p q u a n d il déclare sur 
R M C : « Entre la défense des civils (...) e t causer des douleurs à des 
tueurs gui n'acceptent aucune loi, il est bien évident 
que même s i je ne me suis pas trouvé dans fa situation d'avoir à le faire, 
/'approuve tout à fait de l 'avoir f a i t . . » U n lapsus s ign i f i c a t i f . 
I c i , d a n s la F r a n c e des années 8 0 , L e Pen et s o n F . N . p r o f i t e n t des 
résultats de la c r i se \ le chômage, la misère... ) pour se développer 
enco re . . . 
L e u r s thèses xénophobes e t rac i s tes r e n c o n t r e n t un écho c e r t a i n : 
8 , 7 0 % a u p rem ie r t o u r des c a n t o n a l e s 
- s a n s pa r l e r des v i l les où le F . N . dépasse 3 0 % . . . 
L e «croisé» défenseur des va l eu rs sacrées de l 'Occ iden t , f a ce à 
l ' envah isseur immigré ; ça m a r c h e enco re . . . 
s u r t o u t q u a n d les va leurs f o u t e n t le c a m p . 
L a d r o i t e p a r l e m e n t a i r e en sa i t q u e l q u e c h o s e ; el le qu i serv i t de m a r c h e ­
p i ed à c e l u i qu i l ' encombre q u e l q u e peu a u j o u r d ' h u i . 
E t à g a u c h e ? O n c o n t i n u e à su i v re le r o n r o n t r a n q u i l l e de la 
«pol i t ica i l le» . . . 
en v isant à m a i n t e n i r le score . L a c a m p a g n e «anti-Le Pen» annoncée 
p a r le P.S. avan t le s c r u t i n c a n t o n a l , a de c e s a l lu res de pétard moui l lé ! 
P o u r L e Pen . l a ba ta i l l e d 'A l ge r est l o i n . Mais il lui reste e n c o r e 
de b e a u x j o u r s . L ' ex- l i eu tenan t est t o u j o u r s a u créneau et son c o m b a t 
reste le même. L a défense d ' u n e «certa ine» F r a n c e , rac is te e t xénophobe. 
P o u r l ' e x e m p l e , o n peut c i t e r u n e des «11 mesuress de L e P e n 
«pour régler le problème de l ' immigrat ion». . . 
c o n c e r n a n t les f o y e r s S o n a c o t r a : M Faire procéder au paiement 
des loyers des 400000 logements de la Sonacotra. 
Faute de quoi, les mauvais payeurs seront expulsés et les logements 
vides attribués à des demandeurs nationaux. » 
D ' u n e p ier re d e u x c o u p s , o n e x p u l s e les immigrés - déjà exploités 
jusqu'à la moe l l e par ce m a r c h a n d d e s o m m e i l — et o n résoud 
le problème d u logement p o u r les Français.. . 
P l u s démagogue que l u i . tu m e u r s ! 
L a ba ta i l l e d 'A lge r est l o i n , ma i s il y a la Nouvelle-Calédonie... 
où le F r o n t calédonien s ' i l l us t re a v e c le s o u t i e n m i l i t a n t 
de s o n g r and frère.. 
L e P e n caresse peut-être le rêve d ' y a l l e r f a i re de la p s y cho log i e 
appl iquée en t e n u e camouflée.. . 
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PS : QUATRE ANS DE GESTION 

C ela va faire quatre ans en nu i 
que le Parti socialiste met en ou ­

vre ses conceptions économiques cl so­
ciales dans la gestion des affaires gouver­
nementales. Un tel délai permet d'analy­
ser la stratégie mise en œuvre et d'en ti­
rer des leçons pour une autre politique. 

I l est clair aujourd'hui qu un change­
ment d'orientation de la politique éco­
nomique et sociale est intervenu en juin 
1982, avec l'adoption de la politique de 
"rigueur», amplifiée en mars 1983 et 
depuis. L a première année, étaient in­
tervenues certaines mesures sociales (re­
lèvement du SMIC et des allocations fa­
miliales, 39 h, 5 e semaine de congés...), 
la mise à niveau de ta législation sociale 
sur celle de la plupart des autres pays 
occidentaux (lois Au roux ) , des réfor­
mes de structures (nationalisations, dé­
centralisation). L a «contrainte extérieu­
re* s'est cependant rapidement dévelop­
pée (déficit commercial, endettement, 
spéculation sur le franc). A partir de 
juin 1982. les priorités changent. Ce 
sont dorénavant la lutte contre l'infla­
tion, la désindexation des salaires par 
rapport aux prix, la restauration des 
profits des entreprises et l'amélioration 
de leur compétitivité, le rééquilibrage 
extérieur, l'accélération de la modernisa­
tion industrielle. Ce qu'on appelle le 
• rétablissement des grands équilibres 
économiques». 

«Impossible de défier les lois de ta 
pesanteur économique» explique Fran­
çois Mitterrand (cf . page 4) . «La nature 
même de l'action gouvernementale est 

«... 

I X C t o t X T M U T O-BJOtOTTATIO»* 
O C S S O O t T t S 

H m n n 7i n U N r n u M 

Source : L» Monde du 17/1/1986 

dans la rencontre entre la volonté politique (codifiée par le 
programme) et les contraintes du moment. Gouverner, c 'est 
arbitrer chaque Jour entre ces deux impératifs » précise |ean 
Poperen (Le nouveau contrat socialiste - Ramsay) . 

Ces «contraintes», ces «lois de la pesanteur économique» 
tiennent, en fait, à la mise en œuvre des orientations stratégi­
ques fondamentales du PS, l'insertion dans le marché impé­
rialiste mondial tel qu' i l est, le respect des lois économiques 
et politiques du système capitaliste qu' i l s'agirait de transfor­
mer graduellement. 

L A «CONTRAINTE» I M P E R I A L I S T E 

Crise économique mondiale, hausse du dollar, interdépen­
dance des économies occidentales, endettement : telles sont 
les «contraintes extérieures». Quelles en sont les causes? L a 
politique économique de Reagan manifeste la contreoffensi-
ve de l'impérialisme US pour faire face au déclin relatif enre­
gistré depuis le milieu des années 60. Les taux d'intérêt éle­
vés, provoquant plus que le doublement du dollar, sont uti l i ­
sés pour faire financer le déficit US, faire supporter le poids 
de sa crise à la fois par les autres pays capitalistes occiden 
taux, en particulier les pays européens, et surtout par les pays 
du Tiers Monde, victimes d'un endettement croissant. Telles 
sont les «règles du jeu» imposées par rimpérialisme améri­
cain à l'ensemble du système impérialiste mondial, règles ac­
ceptées par la plupart des autres gouvernements capitalistes 
et impérialistes occidentaux, en particulier en Grande-Breta­
gne par Thatcher. 

Ces contraintes ne sont fatales que si le choix est fait de 
maintenir la France dans le cadre des alliances antérieures, au 
sein du marché impérialiste mondial, dans l'espoir que capi­
taux et groupes français en profitent. Car le dollar est un ins­
trument privilégié pour les placements spéculatifs et les inves­
tissements à l'étranger des groupes impérialistes français, pri­
vés comme nationalisés, pour le redéploiement des capitaux. 
L'agressivité des groupes américains, japonais, allemands, sur 
le marché français va de pair avec l'agressivité des groupes 
français sur les marchés étrangers. 

Telle est d'ailleurs la justification donnée par François 
Mitterrand à la nationalisation des principales multinationa­
les industrielles et bancaires françaises. Jean Poperen est plus 
précis : «A l'époque où ils étaient "privés", la plupart des 
groupes aujourd'hui nationalisés n'avaient-ils pas fait preuve 
de leur lenteur à innover, à entreprendre, à moderniser pour 
disputer le terrain de la concurrence internationale, preuve, 
souvent, de leur sclérose ? (...) Ils commencent à louer le rôle 
pour lequel ils ont été conçus et qui était la finalité principale 
du programme de nationalisation : être la base opérationnelle 
principale, la force d'entraînement de l'appareil de production 
industrielle. » 

Ce sont ces mêmes orientations stratégiques qui ont ame­
né à refuser toute politique active des taux de change du 
franc par rapport aux autres monnaies, toute sortie du systè­
me monétaire européen, toute mesure protectionniste —en 
dehors de l'affaire, toute symbolique, des magnétoscopes de 
Poitiers. A ces initiatives, qui auraient permis de soulever les 
contraintes, de rechercher de nouvelles alliances avec les au­
tres victimes du marché mondial, de l'hégémonie du dollar, 
de la contre-offensive de l'impérialisme US, en particulier les 
peuples et pays du Tiers Monde, a été préféré inscrire la poli-
suite page a 
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MODERNISATION, 
ECONOMIE MIXTE 

ET RUPTURE 

Dans une longue interview à L'Expan-
tion (16 novembre au 6 décembre), Fran­
çois Mitterrand a dressé le bilan économi­
que et social a mi-septennat et précisé ses 
Orientation! : 

« Lorsque nous sommes arrivés au pou­
voir, c'était lu crise. La droite, qui se pré­
tendait gestionnaire, avait échoué (...) 
Mais la crise restait. La première question 
qui s'est posée à nous a été celle-ci : com­
ment sortir de la crise par une meilleure 
gestion que celle de nos devanciers tout en 
réalisant les progrés sociaux indispensables 
que cette crise rendait pourtant plus diffi­
ciles? Impossible pour nous d'ignorer les 
justes revendications des classes populaires 
demeurées sans réponse pendant des dé­
cennies. Impossible aussi de défier les lois 
de la pesanteur économique. C'est à cette 
contradiction que nous sommes affrontés 
(...). typs prévisions, conformes à celles de 
la quasi-totalité des experts, étaient qu'en 
l'espace de deux ans la crise s'atténuerait 
suffisamment pour que nous puissions 
nous trouver sur le bon versant de la vague 
au moment où, malgré l'alourdissement de 
nos finances publiques, les équilibres se­
raient à notre portée. Dès que nous avons 
constaté que la tendance tardait à s'affir­
mer, nous avons adapté notre politique à 
cette situation. 

«Nous avons entrepris la modernisa­
tion et ia restructuration de l'industrie 
pour que celle-ci produise des objets capa­
bles d'alimenter le marché intérieur et de 
supporter la concurrence internationale. 
Hors de cela, point de salut. Nous avons 
mobilisé tous les moyens pour améliorer, 
adapter, accélérer la formation des jeunes 
aux métiers qu'ils feront et pour accroître 
la mobilité des travailleurs de tous âges 
vers les techniques nouvelles. (...) Nous 
avons donné à l'éducation, à ta recherche, 
à la culture priorité sur les autres activités. 
Elles forgeront l'instrument de la puissan­
ce industrielle française. (...) Certes, le mot 
"moderniser" ne peut servir à tout. Mais 
quelle entreprise publique ou privée survi­
vra si elle est rejetée hors du champ de la 
concurrence internationale? (...) Ce n'est 
en tout cas ni le protectionnisme, ni le 
maintien en l'état d'entreprises dépassées, 
ni la substitution des fonds publics aux dé­
faillances des fonds privés qui répondront 
à la question. 

«Nous nous appuyons en France sur 
un secteur public élargi en voie de réussite. 
C'est très net par rapport à l'état de fai­
blesse où vivaient les entreprises privées 
avant leur nationalisation. Nous pouvons 
agir à partir de points forts : moyens de 
transport (aéronautique, chemins de fer. 
métro, automobile aussi), télécommunica­
tions, nucléaire, logiciels, agro-alimentaire, 
chimie fine, etc. Nous sommes parvenus à 
un point d'équilibre intéressant entre sec­
teur public et secteur privé. La société 
d'économie mixte dont j'ai parlé ne s'aban­
donne ni è l'ultra libéralisme anglais ni au 
collectivisme chinois. C'est un alliage pro­
metteur. J'ajoute que nous n'avons pas 
connu de grave conflit social. (...) De cette' 
économie mixte, je ne fais pas une théorie. 
J'ai décrit la pratique actuelle telle qu'elle 
se développe dans l'état des forces présen­
tes. Il n'empêche que c'est bien une ruptu­
re avec le capitalisme que de nationaliser 
le crédit et les grands pôles industriels. (...) 
La cohabitation des deux types de société 
sera longue. Elle correspond au stade 
d'évolution que connaît l'économie occi­
dentale quand les forces de progrés sont au 
pouvoir. Assurément, si les partis conserva­
teurs l'emportaient, ils chercheraient à dé­
truire toute structure pouvant gêner le 
grand capitalisme redevenu maître du jeu.» 

suite de la page 3 
tique française dans la logique impérialiste des politiques 
d'austérité des USA et des voisins européens de la France. 

Ainsi, pour rééquilibrer les comptes extérieurs, a été mise 
en œuvre une politique classique de récession : la réduction 
des importations —qui pourrait être obtenue par des mesures 
protectionnistes quantitatives et qualitatives sectorielles effi ­
caces, ce dont les autres pays, en premier lieu les USA , ne se 
privent pas, ou par la variation des taux de change — passe par 
la diminution de l'ensemble de la demande intérieure, en 
baissant le pouvoir d'achat, en désindexant les salaires par 
rapport aux prix. Une telle politique entraîne directement -
à la différence des mesures protectionnistes ralentissement 
de la croissance et augmentation du chômage. 

R E C O N S T I T U T I O N D E S P R O F I T S 

Cette orientation stratégique a amené la mise en œuvre 
d'une politique d'austérité pour les travailleurs : baisse sensi­
ble du pouvoir d'achat des salaires, pour la première fois de­
puis 1945, relèvement important des cotisations sociales, aug­
mentation accélérée du chômage, mises en cause de la protec­
t ion sociale, en particulier quant à l'indemnisation du chô­
mage ( taux et durée) et au ralentissement de la progression 
des dépenses de santé. 

Ces choix économiques et politiques stratégiques ont con­
duit à agir de plus en plus en faveur des capitaux et de leur 
redéploiement, à céder aux pressions et menaces du grand 
capital : augmentation régulière des aides et subventions aux 
entreprises —«Aucun gouvernement, depuis des années, n'a 
fait autant pour stimuler, notamment par de multiples incita­
tions financières, l'investissement privé» précise Jean Pope­
ren — exonérations de charges, reculs sur certaines réformes 
comme les droits des travailleurs, la démocratisation du sec­
teur public, les 35h. La politique mise en œuvre consiste à 
opérer un important transfert de ressources des poches des 
travailleurs vers les profits des entreprises. E n deux années, 
les résultats ont été rapides : les profits ont désormais retrou­
vé leur niveau d'avant la crise, (voir graphique page 3) 

On en attend une reprise des investissements qui permet­
trait ultérieurement la relance de la croissance et la création 
d'emplois permettant d'enrayer la progression du chômage. 
Mais l'augmentation des profits ne débouche aujourd'hui que 
sur la reconstitution des fonds propres des entreprises et des 
placements financiers, souvent à l'étranger. Les investisse­
ments ne redémarrent que dans quelques secteurs où les ex ­
portations progressent du fait de la reprise économique US. 
La fragilité de celle-ci montre la précarité des résultats à at­
tendre de la politique retenue. 

L'accélération de la politique de modernisation trouve ici 
ses limites. Elle a jusqu'ici d'abord consisté en des suppres­
sions massives d'emplois dans les secteurs les plus touchés par 
la concurrence internationale, dans le but d'améliorer leur 
compétitivité. Mais une contradiction existe entre la politi­
que de récession et d'austérité et une politique industrielle 
active. Cette dernière suppose, en effet, qu'il y ait un marché 
intérieur solvable en croissance, ce qui n'est pas le cas. 

L E «COMPROMIS» 

Ces différents choix de politique économique correspon­
dent à la stratégie globale du PS exprimée comme «compro­
mis entre pouvoir économique et pouvoir politique» lors du 
Congres de Valence, en octobre 81, comme « économie mix­
te» ou «cohabitation de deux types de société» par François 
Mitterrand. Les nationalisations en sont l'illustration, décrites 
comme «rupture avec le capitalisme» par F. Mitterrand com­
me par ) . Poperen [«Nous n'avons pas "rompu" avec notre 
stratégie de rupture, comme on a voulu le faire croire ces der­
niers mois, puisque nous avons rompu avec la domination ex­
clusive du capitalisme privé.»). Principales multinationales 
françaises, on l'a vu, les nationalisées ne sont en fait en rien 
une rupture avec le capitalisme et l'impérialisme, mais accen­
tuent la concentration des capitaux, permettent le redéploie­
ment de l'impérialisme français pour faire face à la crise mon­
diale. Toujours guidées par la recherche du profit maxi-
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mum, elles constituent une pièce maî­
tresse d'un développement nouveau et 
spécifique du système capitaliste. 

Jean Poperen développe longuement 
la thèse du compromis : «Notre politi­
que est une politique de compromis. 
Notre plate-forme électorale de 1981 
était une plate-forme de compromis. 
Nous ne voulons pas tout changer, ni 
maintenant ni plus tard. (...) Compromis 
avec le patronat, avec l'organisme le plus 
représentatif de l'ensemble des chefs 
d'entreprise, le CNPF. (...) La coexisten­
ce est possible, même si elfe est conflic­
tuelle, (...) Les accords ne sont pas fa 
trahison de l'une des parties, en l'occu-
rence du monde du travail; ils sont, au 
contraire, conçus comme la garantie de 
ces Intérêts, eux-mêmes conditionnés 
par la réussite d'intérêts communs.» 
Cette stratégie bute sur les réalités que 
sont à la fois l'opposition grandissante 

des forces du capital et de la droite sur tous les terrains, le 
poids et la force des rouages économiques et politiques du 
système lui-même; elle s'est transformée en une soumission 
croissante aux lois et règles du système impérialiste en crise. 

* La social-démocratie, c 'est le changement progressif, pré­
féré à fa stratégie du "grand soir" et de la "table rase", c'est 
le changement par étapes, dont chacun des compromis suc­
cessifs tire sa réalité politique de la sanction du suffrage uni­
versel! C'est/e changement par la voie démocratique. C'est/'in-
fléchissement graduel de "l'équilibre", qui permet ce choix, 
cette ouverture sur l'avenir, c'est le refus des deux autres ré­
ponses du monde contemporain » répond )ean Poperen. Elle 
laisse, en fait, un vaste champ d'action à l'offensive politique, 
économique et idéologique des forces du capital et de la droi­
te, tandis qu'elle renforce repli sur soi, désarroi et déstabilisa-
l ion des références au sein du mouvement ouvrier et populai­
re. Cette stratégie aboutit à encadrer et à canaliser ce mouve­
ment sur les voies de la "gestion de gauche» de la crise du ca­
pital et à lui faire perdre en autonomie, en force et en liens 
avec la grande masse des travailleurs et du peuple de notre 
pays. 

P ie r re B A U B Y 

FEUE LA GAUCHE? 

L a gauche est en crise. Ce mot qui mit des millions d'hommes et femmes dans les rues dans les an­
nées 70, produit à la moitié des années 80 interrogations et scepticisme, voire rejet et dégoût, 

chez ceux dont «le cceur -disent-ils— reste à gauche». Ses protagonistes les plus illustres des états-ma­
jors politiques s'interrogent sur la validité et le contenu du «concept». Beaucoup, parmi les jeunes géné­
rations et les forces alternatives, récusent les tenues «droite» et «gauche». 

Feue la gauche donc? Crise conjoncturelle ou crise historique, inscrite dans les mutations économi­
ques et sociales de cette f in de siècle et dans l'essouflement et l'impasse des modèles anciens? Quelles is­
sues sont proposées par les tenants de la gauche? Quelles issues autres se dessinent, susceptibles, si elles 
s'affermissent, de construire du nouveau? 

L es résultats des européennes en 
juin 84 ont été à la fois révéla­

teur et catalyseur. Révélateur de « l'état 
de l'opinion» : sanction de la politique 
gouvernementale, désaffection grandis­
sante vis-à-vis du PS, nouveau recul du 
PCF , parallèlement à une poussée de la 
droite et ses extrêmes. Catalyseur d'un 
«redéploiement stratégique» à gauche, 
avec le départ des quatre ministres du 
PCF du gouvernement et la «mise en 
opposition» du PCF . 

Dès septembre 84, Jean Poperen, di ­
rigeant du PS, avalise le redéploiement : 
«Les socialistes doivent assumer /'essen­
tiel de l'effort de rassemblement des 
forces de la gauche, et nous sentons bien 
que c 'est une grande responsabilité pour 
nous, mais croyez-moi, nous l'assumons. 
Car c'est vrai que nous sommes la princi­
pale force de gauche, et je crois de façon 
définitive.» A u Congrès de St-Ouen, 
Georges Marchais, quant à lui, prend 
conscience soudain «des problèmes que 
pose la notion même de gauche» et 
s'écrie : <r On sait que la réduction systé­
matique de la vie nationale à un soi-
disant affrontement droite/gauche con­
duit à une bipolarisaticii mutilante qui 
étouffe la voix des communistes et de 
tous ceux qui refusent de se soumettre à 

la crise.» Le «on sait» est assez spécieux, puisque quelques li­
gnes plus loin, Georges Marchais explique - à juste titre 
que les années du programme commun et ultérieures ont fa­
çonné l'opinion française dans cette optique de la vie politi­
que... Mais peut-être ne savait-il pas alors? 

A en croire donc les chefs des états-majors, la gauche qu'ils 
ont façonnée durant les années 70 n'est plus, une page vient 
d'être tournée. Pour le PS, la gauche serait lui-même et quel­
ques alliés, M R G et Huguette Bouchardeau? Pour le PCF : lui-
même, comme rassembleur de l'anticrisc. 

F E U E Q U E L L E G A U C H E ? 

Ils ont un certain toupet à énoncer cela, après dix à vingt 
ans d'odes à « l'union de la gauche qui va changer la France » ! 
Ces affirmations sont marquées au sceau d'une irresponsabili­
té certaine. Bien sûr, la critique que fait G. Marchais est loin 
d'être inexacte ou inutile, mais elle vient un peu tard! Bien 
des arguments critiques (accord de sommet, poids des insti­
tutions) qu'il avance existent depuis des années et des années 
dans le mouvement politique et mil i tant; Mai 68 recelait 
d'autres hypothèses que celles des signataires du programme 
commun. De plus, s'il est vrai que ces vingt-cinq années 
«d'unification de la gauche» ont abouti au laminage électoral 
du P C F comme le souligne G. Marchais, elles ont aussi margi­
nalisé la diversité, dévié les aspirations au changement, décrédi­
bilisé les alternatives, accru la concurrence des groupes mino-
risés, monopolisé la pratique politique. I l est vrai, de 1974 à 
1981, le Parti socialiste en renaissance offr i t quelque espoir 
et draina dans sa mouvance certains courants du mouvement 
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social post-soixanhuitard - féministes, 
écologistes, culturels, syndicalistes (les 
Assises). L'exercice du pouvoir rompit 
assez vite cet effet d'entraînement. A u 
bout du compte, la fameuse «union de 
la gauche» fut une représentation poli­
tique réductrice et déformante des aspi­
rations et intérêts, des évolutions, de la 
richesse et de la diversité du mouve­
ment ouvrier et populaire. 

Comme le soulignent le X X V e Con­
grès du P C F et nombre de politologues, 
ce modèle d'union fut imposé par la 
bi polarisât ion qu'institua la VC Répu­
blique —Constitution et loi de 1962 
pour l'élection du président de la Répu­
blique au Suffrage universel. On peut re­
gretter le passé, insulter le PS qui, lui, 
tira profit de la bipolarisation ; ce qui a 
été fait a été fait. Vingt-cinq ans d'union 
de la gauche (bataille pour un program­
me commun, programme commun, rup­
ture, participation gouvernementale) 
ont façonné une réalité politique, un ré­
flexe unitaire comme disent les insti­
tuts de sondage , des habitudes et des 
espoirs. Il ne suffit pas de les qualifier 
« illusions» en 1985 et de passer à autre 
chose —le nouveau rassemblement po­
pulaire majoritaire anticrise— pour se re­
faire une virginité —un électoral?. I l ne 
suffit pas non plus de proposer neuf ré­
formes de la Constitution destinées à 
briser la bipolarisation. Le P C F est 
comptable de vingt-cinq ans où l'union 
de la gauche scanda la vie politique, non 
pas seulement sur le passé dont il fait 
une autocritique lors de son récent Con­
grès, mais sur le présent, sur la « matière 
première» léguée par ces vingt-cinq arts. 

Le Parti socialiste, lui aussi, est 
comptable de cette «matière première» 
et comptable devant le « peuple de gau­
che». L e sentiment populaire quasi una­
nime «des promesses non tenues» —mê­
me si bien des 110 propositions ont été 
mises en chantier , en dit long sur sa 
responsabilité dans la crise de la gauche. 
On ne saurait prétendre être à la fois le 
dépositaire unique de l'union de la gau­
che et des valeurs de liberté, de justice 
sociale, d'égalité et de solidarité et le 
parti de gouvernement qui exerce le 
pouvoir à l'encontre des attentes qu'ils 
avaient suscitées aux temps bénis de 
l'union de la gauche! Le PS a ses répon­
ses : le poids de la crise et des contrain­
tes (cf . l'article précédent), les pesan­
teurs des institutions et de l'appareil 
d 'E ta t , il a ses contre-attaques : l'action 
«dans la durée», la moquerie des «im­
patiences» et le qualificatif de «n'y a 
qu'à» attribué à tout courant critique 
ou propositionnel autre. Qu'on le re­
connaisse ou non —et certains socialistes 
le reconnaissent- l'union de la gauche 
bute et se brise sur l'exercice du pouvoir 
de la gauche. 

L a période 79-81 avait révélé une 
fracture en deux stratégies divergentes, 
celle du PS et celle du PCF , sur fond de 
crise grandissante du mouvement ou­
vrier et populaire. Battre la droite aux 
élections et exercer le pouvoir furent 
alors des moteurs assez puissants pour 

faire durer l'alliance en situation de déséquilibre, le PS domi­
nant le PCF . Juin 84 entérine la crise et la rupture, car de­
vient central le positionnement par rapport à Inexpérience 
de gauche». Cela est vrai pour le P C F qui sort plus laminé en­
core de trois années de participation gouvernementale à la­
dite expérience. Cela est vrai pour le «peuple de gauche» 
pour qui chômage accru, baisse du pouvoir d'achat et austéri­
té, absence de prise en compte de ses aspirations culturelles, 
démocratiques, du droit à la différence et à l'expression récu­
sent de plus en plus le modèle d'union de la gauche d'avant 
81 et sa stratégie. Feue cette gauche-là pourrait-on dire. 

UNE RÉALITÉ. . . 

Doit-on pour autant suivre l'un ou l'autre des tenants des 
deux grands partis lorsqu'ils prétendent chacun la représenter 
seul et authentiquement aujourd'hui? Peut-on partager l'ap­
préciation que «le clivage gauche/droite est historiquement 
dépassé» formulée par François Mitterrand... à l'avènement 
du mendésisme? L a réalité de la «matière première» qu'ils 
ont façonnée est en fait plus floue certes, mais plus large 
qu'une union entre ces deux partis et aussi plus complexe. Il 
suffit d'enumérer les qualificatifs variés attribués à la gau­
che : deuxième, voire troisième gauche, gauche alternative, 
gauche autogestionnaire, gauche différente, etc. 

Avant d'en éclairer quelques contours, rappelons un point 
maintes fois abordé dans les écrits de notre parti ( 1 ) . L a con­
figuration gauche/droite —50-50— ne recouvre, et encore 
moins ne concentre, tous les antagonismes réels et moteurs 
de la société; plus, elle réduit les possibilités d'alliances en re­
jet d'un système d'exploitation de l'homme par l'homme, les 
possibilités d'un rassemblement des 9 0 % contre la cible. Mais 
si la notion de gauche n'est pas adéquate à la représentation 
des besoins et des intérêts de la grande majorité des travail­
leurs et de l'ensemble du peuple, elleestunedonnée concrète, 
dans le sens où Marx écrivait «Le concret est concret, parce 
qu 'il est la synthèse de nombreuses déterminations, donc uni­
té de la diversité. » 

Quelles déterminations? L'une, historique, enracinée dans 
l'histoire politique de la France depuis la Révolution de 1789, 
a été revivifiée par les institutions de la V e République com­
me le souligne le chercheur Olivier Duhamel dans son ouvrage 
« La gauche et la Ve République» ( 2 ) . Il s'agit alors d'une dé­
termination institutionnelle, la bipolarisation, qui rencontre 
une culture et une histoire, que d'aucuns, comme A. Sieg­
fried en 1913, ont voulu concentrées en quelques mots : au­
torité, hiérarchie, discipline pour la droite, égalité, liberté 
pour la gauche. Culture qui se reflète dans la conscience po­
pulaire : en 1966 ,10 à 2 0 % de la population seulement refu­
saient de se classer dans l'une des catégories, gauche ou droite. 
E t si le rejet de ce clivage est plus grand aujourd'hui, il se tra­
duit, au plan électoral, plus par l'abstention que par un vote 
de «centre» ; les européennes en ont été l'indice, où le vote 
sanction a été aussi net que le maintien des clivages. L a déter­
mination sociale existe bien sûr, amplement mise en évidence 
par les enquêtes et les sondages, même si elle est moins méca­
nique que les discours partisans ne l'expriment, môme si les 
classes populaires que la gauche entend représenter ont pro­
fondément évolué depuis des décennies. 

Une chose est sûre : l'une des déterminations pratiques et 
quotidiennement vécues s'opère par rapport à la «droite». E t 
ceci en politique mais aussi dans les domaines les plus variés 
de la vie sociale, les arts, les mœurs, les goûts, les rapports in­
dividuels... Aussi, quand G. Marchais, dans son rapport de 
cinq heures à St-Ouen, consacre quatre lignes à la droite et à 
l'extrême-droite, il rend bien peu crédible son intention de 
rassembler à gauche. Quand il poursuit sans jamais évoquer 
les forces organisées, associatives, syndicales, etc., multiples 
et diverses existant à gauche, il perd toute crédibilité. Car 
c'est bien par le mot «gauche», même si «nouvelle», «alter­
native» ou «troisième», que se repère encore une large part 
du mouvement ouvrier et populaire aujourd'hui. 

...EN C R I S E 

Une large part, mais non l'intégralité, notamment dans les 
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jeunes générations. E t ces qualificatifs 
mêmes montrent assez l'ampleur de la 
désaffection, l'ampleur d'une crise qui 
n'est pas conjoncturelle. 

I l semble bien aujourd'hui que la cau­
se première, mais non la seule, des bou­
leversements dans la gauche telle qu'elle 
s'est reconstituée dans les années 60, 
lient à la crise et aux mutations de la so­
ciété française. Déjà, il y a un siècle, 
Marx remarquait que la bourgeoisie 
«n'existe qu'à condition de révolution­
ner sans cesse les instruments de travail, 
ce qui veut dire le mode de production, 
ce qui veut dire les rapports sociaux». 
Or, chacun d'entre eux le reconnaît en 
1985, le Parti socialiste «a sans cesse 
sous-estimé le phénomène de la crise» 
et le PCF «a pris un retard considéra­
ble» sur la réalité française. On com­
prend que, dans ces conditions, la forme 
et le contenu de l'union qu'ils adossèrent 
à des institutions bi polarisantes, se 
soient vite essoufflés et n'aient pas tenu 
la route à l'épreuve du pouvoir! Or, dès 
la f in des années 70, la bourgeoisie, 
pourtant divisée sur les projets, prend 
l'offensive du « redéploiement >, sur tous 
les plans —économique, social, idéologi­
que. Dans le même temps, le projet glo­
bal du programme commun perdure jus­
qu'aux premières années de l'exercice 
du pouvoir dans la conscience populaire, 
alors qu'il est déjà défaillant puis rompu 
en deux stratégies différentes. 

D'autant que les conditions de cet 
exercice ne sont ni très favorables ni 
correctement analysées, ni maîtrisées. 
On crie à la «victoire de la gauche», 
alors que la division de la droite, asso­
ciée au recul électoral du PCF , est déter­
minante. On refuse d'admettre et de 
prendre en compte ce qui saute aux 
yeux de quelques politologues et de 
quelques autres (dont notre parti) : le 
mouvement ouvrier et populaire est dé­
jà en crise et en défensive! E t les pires 
solutions s'enchaînent. François Mitter­
rand considère que le temps travaille 
pour ta gauche : «sept ans pour trans­
former la France!», car son analyse re­
pose sur le jeu des institutions et non 
sur celui des forces sociales et politiques 
dans la situation de crise. Or, les institu­
tions — voire celles qu'il met en place, la 
décentralisation par exemple— jouent 
contre les forces sociales et politiques 
favorables au changement. Le PCF , qui 
va au gouvernement pour ne pas perdre 
les fruits d'une gestion de gauche, sort 
affaibli et déboussolé de sa participa­
t ion ! De fait, tous les facteurs de défen­
sive et de crise ont été aggravés dans la 
conduite des affaires du pays. 

Avant mai 8 1 , nous disions que «la 
tendance est à la mort du programme 
commun» ; nous pensions le ralliement 
de G. Marchais comme «poudre aux 
yeux conjoncturelle». Aujourd'hui, 
c'est plus encore. Feue la gauche du pro­
gramme commun a démaillé et détruit 
le tissu de toute la gauche. L a dominan­
te est au désarroi, à la division et à 
l'éclatement. 

Peuton aller plui loin dans la re­
cherche des causes en prenant appui sur 

les conclusions du président de la Commission du bilan Bloch-
Laine? Dans «La France en mai81 », il écrit : «Tant de cho­

ses ont changé au cours des dernières décennies —et, plus par­
ticulièrement, de la dernière— que les modèles à prendre ne 
figurent dans aucun passé, qu'aucune "restauration", si loin 
qu'on remonte, ne peut être considérée aujourd'hui comme 
une panacée. Pour autant qu'il se soit réellement "avancé", 
comme il l'annonçait, le libéralisme de la période récente a 
paru retardataire, tant pour diagnostiquer que pour combat­
tre des anomalies de structure qui compromettent l'exercice 
de toutes les sagesses conjoncturelles; il n'a pas tenu un 
compte juste des complexités qui ne sont pas justiciables des 
seuls mécanismes naturels. » 

On pourrait dire que la politique d'austérité à la socialiste, 
pour autant qu'elle soit réellement «sociale», n'a rien réglé 
au fond. Et ce, malgré des «mises à niveau» juridiques et le 
discours sur la «modernité»! Plus encore, elle a aggravé la 
crise de la gauche et rendu plus urgente et vitale la recherche 
des issues. 

Q U E L L E S I S SUES ? 

La recherche des issues implique de prendre en compte 
les causes de la situation actuelle : approfondir sérieusement 
l'analyse de la crise et des mutations de la société, faire le bi ­
lan des schémas de pensées en impasse et des pratiques qui 
ont faill i. Dans quelle société vivons-nous? Comment la faire 
avancer, la changer, la transformer? E t cela, sans trop rédui­
re ni brouiller les intérêts. L a France s'analyse dans le mon­
de; c'est un pays impérialiste; le danger de guerre continue 
de menacer ; la crise n'affecte pas tous autant et de la même 
façon, etc., etc. Autant d'aspects à venir sur la table pour 
élaborer des matériaux amples et précis. Il ne saurait y avoir 
de rassemblement sans projet, de projet sans cible, de défini-
l ion de la cible sans connaissance approfondie de la réalité 
d'aujourd'hui. 

Mais si aucune unité populaire ne se construit sans la prise 
en compte de la réalité politique et sociale du pays, aucune 
perspective crédible ne saurait être ouverte sans remodeler les 
clivages et les alliances, les modes de régulation et les façons 
de faire la politique, les modes d'élaborâtions revendicatives 
ou programmatiques. Trouver des issues implique un renou­
vellement sérieux de la pensée et des pratiques, car les politi­
ques de la gauche ont fai l l i . Car elles ont piétiné les espoirs, 
ces fibres concrètes qui innervaient l'espoir dans l'union 
d'avant 81 : vivre autrement, produire et travailler autrement, 
responsabiliser, droit aux différences et aux autres cultures, 
changer la vie, etc. 

D'où peuvent venir les lueurs? Comment peser dans la re­
composition indispensable du mouvement ouvrier et populai­
re? Nous proposons ici quatre points d'appui : briser la logi­
que de minorisation de forces essentielles à la recomposition; 
être attentif aux contradictions politiques et culturelles dans 
les partis de la gauche institutionnalisée et contribuer à leur 
renforcement; agir concrètement au sein du tissu social, 
économique et politique du pays; enfin établir sans exclusi­
ves, sans idées préconçues, sans visées quelconques d'hégé­
monie, toutes sortes de «ponts» entre toutes les parties du 
mouvement social. 

8 R I S E R L A L O G I Q U E DE M INOR I SAT ION 

Les institutions, le fait majoritaire, la décentralisation telle 
qu'elle est conçue, les pratiqucsdcs« partis de gouvernement» 
avec leurs appareils pétris d'intérêts propres à eux-mêmes, 
les traditions et les habitudes inscrivent puissamment l'uni­
formisation et la notion d'intérêt général, voire «national». 
Cela produit la minorisation des forces différentes, la margi­
nalisation d'intérêts minoritaires, l'étouffement des projets 
de changement de structure, l'étranglement des mouvements 
sociaux spécifiques. Ceci est un constat. Après l'explosion de 
68 et post-soixanhuitarde, deux voies ont été offertes aux 
mouvements forces et intérêts spécifiques et éclatés : une 
marginalisation de plus en plus grande - jusqu'à la disparition 
pour certains— ou bien l'institutionnalisation au sein des 
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grands partis ou dans le «para-étatique». 
C'est encore un constat, nourri de la 
longue liste et de l'histoire des «minori-
sés» de la gauche et aussi en partie par 
la gauche institutionnelle. L a logique de 
minorisation atteint à la fois les intérêts 
(catégories de la classe ouvrière, immi­
grés, femmes, jeunes, minorités nationa­
les, urbains touchés dans leur environne­
ment, etc.) et les «intérêts représentés», 
associations et mouvements de jeunes, 
de l'immigration et de solidarité, anti­
racistes, tiermondistes, Verts, alterna­
tifs, politiques et culturels des différen­
tes nationalités, «extrême-gauche», etc. 

E t si tous ceux-là se mettaient en­
semble? Vieille critique de bon sens 
adressée à l'extrême-gauche! L a logique 
de minorisation a jusqu'aujourd'hui pro­
duit l'éclatement, la division, le renfor­
cement jaloux de l'originalité de cha­
cun. Aussi, briser la logique de minorisa­
tion exige-t-il à la fois de se mettre en­
semble, de s'écouter et s'expliquer, 
d'échanger les expériences et de mainte­
nir les spécificités, de les respecter. Ce 
n'est pas chose simple car les «minori-
sés» eux-mêmes ont leurs propres res­
ponsabilités : que d'erreurs et d'utopies 
non créatrices, d'exclusives et de volon­
tés de dominer! Sans compter le com­
plexe du minoritaire pour l'éternité et 
fier de l'être! Dans tous ces mouve­
ments — nous y compris— tout n'est 
sans doute pas à valoriser, tout n'est pas 
crédible ni progressiste bien sur. Mais 
c'est du malaxage des points de vue vi­
vants que peut être revivifié le mouve­
ment populaire. 

Quels faits nouveaux peuvent donc 
inverser le cours logique de l'éclatement 
donc de l'inopérationnel? Le premier, et 
sans doute le plus important : c'est 
l'échec, c'est la crise. L a crise de la gau­
che au sens habituel PS-PCF-, mais 
aussi la crise du mouvement ouvrier et 
populaire dans son ensemble, y compris 
la crise qui affecte les «minorisés» de la 
gauche. Le second : c'est la montée des 
jeunes générations renouvelant à leur 
manière des thèmes, pour lesquels nous 
fûmes minorisés il y a deux décennies : 
le refus de la politique politicienne, du 
gauche/droite, du racisme, de la guerre, 
du productivisme... L e troisième fait, 
c'est la perspective de 86 et le sentiment 
de plus en plus partagé des risques de ca­
tastrophe, avec la poussée de l'exlrême-
droitc et la perspective d'une droite 
radicaliséc et hégémonique au pouvoir. 

Briser la logique de minorisation 
implique des réformes : la proportion­
nelle mettant à mal la bipolarisation, les 
possibilités concrètes et financières 
d'expression à toutes les composantes 
du mouvement populaire. E l le implique 
de notre côté la conscience urgente de la 
nécessité absolue de se rassembler 
pour une autre politique, pour une autre 
façon de faire la politique. E t ce, en 
rompant avec les conceptions et prati­
ques de la gauche institutionnalisée : il 
faut rassembler largement et respecter 
les diversités; il faut mener de pair 
l'action et la discussion en commun; ne 

pas baptiser «pôle» ou «rassemblement» un regroupement 
hâtif et réduit, ni prétendre à l'hégémonie; il faut se prému­
nir contre le parisianisme et les seules ententes d'«états-
majors» et privilégier l'action commune sur le terrain. A l in 
de contribuer à une dynamique de pensée et d'action, de 
contribuer à bâtir une «alternative». 

E T R E A T T E N T I F A U X C O N T R A D I C T I O N S 
AU SE IN D E S GRANDS P A R T I S 

E t les partis de la gauche «institutionnalisée»? Quel est 
leur devenir? L'impasse de leurs stratégies est patente; la res­
ponsabilité de ces stratégies, de bien des conceptions et des 
pratiques politiques, philosophiques, d'organisation qu'ils ont 
mises en œuvre, dans la crise du mouvement ouvrier et popu­
laire est pleinement engagée. 

D'aucuns, dans le mouvement, légitimement inquiets de la 
montée de L e Pen et de la radicalisation de la droite, ne voient 
d'issues que dans le ralliement à l'un ou l'autre parti, à l'un 
ou l'autre courant du PS. Par exemple, les communistes uni­
taires de RCM (« Rencontres communistes hebdo» ) appellent 
à soutenir le PS pour 8 6 ; d'autres militants plaident en fa­
veur du ralliement au courant «néorocardien». C'est faire 
peu de cas du bilan de quatre ans de gestion du Parti socialis­
te. Les thèses fondamentales de ce parti, pourtant effective­
ment rénové au cours des années 70, ont totalement failli 
pour changer en profondeur la société française : thèses de 
«l'exercice du pouvoir», du «compromis entre pouvoir éco­
nomique et pouvoir politique», et thèse du consensus (cf. 
Prolétariat n*22 sur la social-démocratie à la française) se son! 
concrétisées en politique d'austérité pour les travailleurs, logi­
que de redéploiement impérialiste face à la crise, soumission 
aux institutions et non prise en compte des aspirations au 
changement. L a prétention affichée par le P C F d'être aujour­
d'hui, avec son NRPM. la seule issue à la crise ne tient pas 
non plus (cf . Travailleurs n"24 et l'article ci-après). A u nom 
de la lutte contre le capital, la droite c l l'exlrême-droite, on 
ne saurait emboîter le pas à l'un ou à l'autre. Ces partis ne 
proposent pas d'issues. 

On ne saurait les ignorer pour autant ! Certains courants 
de pensée et militants pensent qu'il faut s'appliquer à détrui­
re ces deux mastodontes. Les choses ne sont pas si simples. 
L a marginalisation croissante du PCF n'a nullement conduit 
au renforcement de courants alternatifs ni à leur union. L a 
désaffection vis-à-vis du PS non plus. Le terrain n'a pas été 
dégagé, il s'est rétréci. Encore aujourd'hui, les deux grands 
partis reflètent, de manière déformée, il est vrai, des parties 
de la réalité, des fractions et intérêts du mouvement ouvrier 
et populaire. Ils «interprètent» certaines contradictions so­
ciales, les émoussant, les canalisant, les dévoyant mais sans 
pouvoir s'en dégager complètement. Voilà pourquoi une mut 
titude de courants, de sensibilités et de contradictions les tra­
versent : diversité combattue au PCF , diversité régulée au PS. 
La crise de la gauche, non conjoncturelle mais inscrite dans 
la crise du mouvement ouvrier et populaire, produit de vérita­
bles bouillons de cultures et de pratiques différentes; dans les 
grands partis et dans leur mouvance, se développent des inter­
rogations, des démarches, des pensées, des pratiques qui con­
vergent avec les nôtres, pour la défense des travailleurs, con­
tre le racisme, pour vivre et travailler autrement. De cette 
réalité concrète et contradictoire des grands partis, naissent 
dans la pratique des possibilités d'actions en commun, de 
confrontations d'idées, de compréhension et aussi d'alliances, 
même si ponctuelles, temporaires et limitées, entre diverses 
composantes du mouvement ouvrier et populaire. Par exem­
ple, contre «l'effet Le Pen». L n général, les états-majors PCF-
et PS ne sont pas chauds pour ces actions en commun, et 
pour cause! Elles contribuent à valoriser les facteurs positifs 
— la connaissance mutuelle et l'action en commun, la remise 
en cause des stratégies des «grands» et l'élaboration d'un 
nouvel espoir au détriment des facteurs négatifs - la pour­
suite des stratégies qu'ils ont et qu'ils cherchent à imposer à 
tous. 

Peut-on aujourd'hui prospecter les grandes lignes de lare-
composition future du mouvement ouvrier et populaire 
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Certains la voient dans la seule rénovation interne aux grands 
partis; d'autres estiment qu'elle se fera à côté d'eux, contre 
eux. Certains insistent sur le potentiel des forces déjà organi­
sées; d'autres attendent l'issue exclusivement des forces jeu­
nes et neuves. Aucune de ces réponses, surtout quand elles 
sont systématisées et exclusives, ne correspond à la complexi­
té de la réalité ni à notre propre histoire et propre expérience. 
E t si l'on osait une réponse de Normand, inconfortable il est 
vrai, mais sans doute la plus en prise sur l'état de crise et de 
décomposition actuel ? L a prospective paraît prématurée et 
hasardeuse. D'une, parce que probablement le mouvement 
ouvrier et populaire n'a pas encore touché le fond. De deux, 
car le mouveau qui émerge est trop fragile et divers pour 
qu'on se prive d'un quelconque atout. Reste une chose sûre 
et éprouvée : la nécessité d'agir concrètement au sein du tis­
su social, économique et politique du pays et d'établir sans 
exclusive, sans idée préconçue, sans visée quelconque d'hé­
gémonie, toutes sortes de «ponts» entre toutes les parties 
du mouvement ouvrier et populaire. Nous ne développons 
pas ici ces points absolument décisifs que nous avons déjà 
abordés dans d'autres articles. 

A l a i n S E N T I E R 

11) Par exemple : «La physionomie d'une France coupée en deux 
camps gauche/droite, 50/50, ne transcrit en rien la disposition des 
classes dans leur rapport au système d'exploitation des hommes et des 
peuples.» V* Congrès PC ML Travailleurs n°14. page 18 et suivantes. 
12) «En 1958. la gauche n'existait plus... la reconstitution de la 
gauche s'opère par le régime, c'est-à-dire sous la pression des mécanis­
mes politiques et par le biais privilégié de l'élection présidentielle.» 
(Olivier Duhamel : «La gauche et la V e République» 1980). 

XXV e Congrès du PCF : 
une crise historique 

L e cadre de cet article ne peut permettre de faire le tour 
de ce X X V e Congrès, de dizaines d'heures de débat et 

de leurs résultats. Encore moins de ses tenants —2 218 
conférences de section, 60 000 délégués ; 97 conférences fédé­
rales, 7 685 délégués—, ni de tous ses aboutissants. L a con­
clusion de G. Marchais, «Notre parti sort de cette immense 
discussion (...) solidement uni autour d'une ligne politique 
claire», soutenue par les ovations de la majorité des délégués, 
commence d'être passée au crible de la vie et des faits; véri­
fication froide et rigoureuse : difficultés de mobilisation 
pour les cantonales; présence ici ou là de quelques candidats 
appelés « dissidents» ; résultats de premier tour médiocres à 
la hauteur de ceux des européennes - et manifestant des dispa­
rités inquiétantes; persistance de plaies que le X X V e Congrès 
semble avoir plus élargies que pansées. 

«L'effet NRPM» -nouveau rassemblement populaire ma­
joritaire— n'a pas joué positivement. Pas encore : cinq semai­
nes, c'est court, peuvent encore arguer ses partisans! Pour 
avoir examiné d'un peu près ce «pivot de la stratégie» du 
X X V e Congrès (Cf . Travailleurs n°23 : «Qu'est-ce que le 
NRPM?» ) et sa traduction sur le terrain, nous ne partageons 
pas leur appréciation. Tel qu'il a été conçu et interprété par 
ta majorité des congressistes, tel qu'il est pratiqué par «l'ap­
pareil» du PCF et bon nombre de cadres et de militants, le 
NRPM apparaît de plus en plus comme un ralliement derrière 
la bannière du PCF ; isolement accru et revendiqué, violences 
verbales tous azimuts, refus de participer à des ripostes uni­
taires anti-Le Pen ou autres, recroquevillements sectaires, en 
sont les scénarios les plus courants. Le NRPM semble bien en­
foncer le PCF encore davantage dans la crise. 

suite page 10 
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tuile de la page 9 
Tenter un diagnostic sur cette crise 

permet de mieux saisir pourquoi et com­
ment le communisme est en crise dans 
notre pays. Car le P C F est ici à la fois 
l'un des reflets et l'un des moteurs de la 
crise du communisme. Cette crise a été 
omniprésente lors du X X V e Congrès, ta­
raudant beaucoup de délégués, qu'ils la 
minimisent ou cherchent à l'analyser à 
fond, qu'ils prétendent la conjurer par 
la fuite en avant ou bien tentent d'y 
faire face par des remises en cause plus 
radicales. Aucun délégué n'a nié que son 
parti a pris des coups électoraux, qu'il 
est affaibli et désorienté, démobilisé et 
parfois interrogatif sur sa raison d'être. 
Les secrétaires fédéraux se sont faits 
l'écho —sans doute amoindri de diff i ­
cultés de terrain bien concrètes, même si 
certains s'engageaient ensuite dans un 
plaidoyer passionné pour la «nouvelle 
stratégie». Il est vrai, à la tribune et aux 
repas, ont fleuri les rassurants «On en a 
vu d'autres», «En 1958, le recul était 
pire encore». Qu'en est-il de cette crise 
que, pudiquement, le Congrès nomma 
e recul », ou parfois « déclin » ? 

A M P L E U R DE L A C R I S E 

S a traduction est sans conteste élec­
torale : 6 , 28% des inscrits aux européen­
nes, minimum historique; 2,2 millions 
d'électeurs en juin 84, plus de 4 en avril 
1981, près de 6 en avril 78. Cette chute 
brutale s'inscrit dans une phase lente de 
déclin commencée au seuil des années 
50. Côté effectifs, la perte officielle­
ment établie est de 9 0 0 0 0 adhérents 
avec, f in 84, 6 0 8 0 0 0 adhérents; l'opi­
nion de plusieurs délégués et des chiffres 
partiels fournis par d'autres donnent à 
penser des effectifs bien inférieurs. Im­
pression confirmée par l'effacement du 
P C F sur de nombreux quartiers parisiens, 
sa quasi «disparition» militante dans 
certaines banlieues dont il perdit la mu­
nicipalité en 83 (un tiers des villes de 
30000 habitants perdues aux dernières 
municipales). Plusieurs congressistes ont 
fait état de la crise du militantisme : bais­
se du militantisme traditionnel (vente 
de HD, affichage), participation parfois 
décevante aux réunions préparatoires au 
Congrès après «l'explosion» de débats 
de f in juin 84, repli sur l'action syndi­
cale. L a crise fait boule de neige : on 
perd la mairie en mars 83 , le bénéfice de 
locaux et de l'utilisation de matériel, on 
perd des permanents, des cadres décou­
ragés (souvent employés communaux) 
quittent la ville, etc., la spirale de la cri­
se s'accélère. L a base d'appui syndicale, 
même si elle « tient » encore, subit les ef­
fets globaux de la crise du syndicalisme. 

Une des traductions de la crise est la 
dégradation de l'image du P C F dans 
l'opinion et chez les sympathisants, que 
démontre, sondages à l'appui, une étude 
des politologues O. Duhamel et J . L . 
Parodi, «Le PC à l'épreuve de l'exercice 
du pouvoir» (revue Pouvoirs n°32). 
«L'image» s'est dégradée : stabilisée au­
tour de 2 3 % de «bonnes opinions» en 
82, elle régresse dès l'automne 8 3 , de 

1 8 % (plan sidérurgie) à 1 5 % (européennes). Cette baisse est 
liée à la dévalorisation générale de la gauche (baisse PS plus 
forte dans les sondages de 81 à 8 4 ) . Mais le déclin possède 
une «spécificité communiste», liée à ce que les «sondeurs» 
nomment «l'effet Kaboul» : il manifeste depuis janvier 80 
que le «globalement positif» du P C F vis-à-vis de l 'URSS s'ac­
corde de plus en plus mal de la dégradation de l'image de 
l 'URSS, plus marquée (et c'est un fait .récent et nouveau) 
chez les sympathisants du PCF . Ce «peuple communiste», 
ces trois dernières années, a été particulièrement secoué dans 
ses convictions et confiances : «supporter» de la participa­
tion gouvernementale, il glisse dans l'insatisfaction, une rup­
ture s'opérant à l'automne 83-printemps 8 4 ; il exprime une 
défiance croissante vis-à-vis du dirigeant du P C F : en 7 9 , 9 % 
de communistes pensent que G. Marchais est un « mauvais 
leader»; en 1982, ils sont 2 4 % ; en octobre 84, 31 % souhai­
tent qu'il soit remplacé ( 4 4 % pour le maintien). De fait, le 
départ du gouvernement accentue la crise d'identité : 1 4 % de 
«bonnes opinions» en septembre 84, indiquent que le retour 
à la désunion ne paie pas. 

Ces chiffres «parlent» car ils trouvent écho dans une ex­
périence concrète de la crise du PCF , du désarroi de ses mili­
tants et du bouillonnement diffus de leurs interrogations et 
doutes «Ça part dans tous les sens» entend-on souvent-, 
enfin de la rupture grandissante d'avec de nombreux travail­
leurs. C'est dire l'ampleur de la crise et aussi son caractère 
différent des crises précédentes : celle de 1924 à 1932, crise 
de l'établissement d'un modèle d'organisation et d'insertion 
dans la société française, celle du tournant des années 50, 
crise de croissance, d'intégration des nouvelles générations is­
sues de la Résistance et de la Libération dans un monde de 
guerre froide coupé en deux. Bien des crises, 56, 6 1 , 63 , 
n'affectèrent que le «sommet» ou que des pans de l'organi­
sation, même si elles reflétaient d'autres secousses. Aujour­
d'hui, le corps tout entier est touché, de haut en bas, et sont 
gravement affectées ses relations avec les masses populaires. 
Ouvertement ou non, le X X V e Congrès n'a cessé d'en parler. 

L E S E X P L I C A T I O N S O F F I C I E L L E S E T L E S A U T R E S 

Les explications exprimées par le rapport Marchais et ma­
joritairement reprises par bon nombre d'interventions sont 
bien connues : le poids des institutions, «la faute au PS», le 
retard de 56. 

L e poids des institutions, en particulier la bipolarisation 
inscrite par 58 et 62 , est bien réel. Dans un article intitulé 
«PCI-PCF, l'insoutenable pesanteur des réalités nationales», 
le professeur de Sciences politiques de Florence, Stefano Bar-
tolini démontre comment des institutions différentes ont 
joué en faveur du Parti communiste italien et en défaveur du 
P C F : loi électorale, présidentialisme et rôle du Parlement 
ont effectivement contribué à la marginalisation du PCF . L a 
responsabilité du PS, du moins telle qu'elle est évoquée par le 
rapport Marchais, paraît bien moins convaincante : explica­
tion manichéenne de l'histoire, elle prend en cible F. Mitter­
rand qui depuis 1965 «s'est posé en homme doublement pro­
videntiel» et n'aurait eu pour seul objectif que la réduction 
de l'influence du PCF . L'explication, qui s'appuie sur une 
volonté non dissimulée du PS des années 70, est cependant 
un peu courte. Le P C F est-il si naïf et n'a-t-il pas sa propre 
responsabilité en la matière? 

L e X X V e Congrès a longuement débattu du fameux thè­
me du «retard de 1956». II a mis en cause la persistance né­
gative de la «démarche programmatique» —attachement au 
programme commun et à l'alliance au sommet avec le PS 
jusques et y compris après la rupture de 77. Selon lui, cette 
démarche a provoqué des illusions chez les travailleurs et a 
profité à la social-démocratie qui n'a pas respecté ses engage­
ments en raison de sa nature même. La stratégie nouvelle qui 
a commencé de s'élaborer en 76 ( X X I I e Congrès) par la rup­
ture d'avec le modèle «extérieur» soviétique, puis en 79 
( X X I I I e Congrès) par la rupture d'avec le modèle « intérieur» 
(programme commun) peut désormais s'appliquer. «Aujour­
d'hui le terrain est dégagé» a affirmé Charles Fiterman! 
Autocritique sur le «retard de 56» à laquelle G. Marchais 
ajoute, en forme de démenti : «Est<e dans notre propre acti-
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vite qu'il faut chercher les raisons princi­
pales de la situation actuelle ? La répon­
se (...) est non. » 

A cette affirmation de G. Marchais, 
Pierre Juquin répond avec quelque 
à-propos : «En 1979, 1982, 1985, nous 
évoquons les retards accumulés : le 
pourrons-nous encore à nos prochains 
Congrès?» E t il rappelle qu'à l'époque 
où furent accumulés les retards, en 56, 
6 1 , 68, furent posées bien des questions 
—peut-être mal et avec des réponses 
inexactes— que le P C F pose aujourd'hui. 
A l'époque, il fut sourd à ces interroga­
tions. Ce temps est-il révolu, comme le 
souhaite P. Juquin? 

A observer lors du X X V e Congrès les 
vigoureuses volées de bois vert que 
reçurent les interrogations et les cri­
tiques, on peut sérieusement en douter. 
Pourtant, plusieurs délégués ont expri­
mé haut et clair que leur parti au­
rait pu et dù agir autrement. Te l , ce res­
ponsable ouvrier de Peugeot-Sochaux 
critiquant la façon dont le P C F a «géré» 
la participation gouvernementale : l'af­
firmation que le bilan depuis 81 dépas­
sait l'œuvre du Front populaire et de la 
Libération, le vote de confiance à Pierre 
Mauroy du printemps 84 après les déci­
sions sur la sidérurgie, etc. D'autres ont 
souligné les dégâts provoqués par une 
politique en «zigzags» incompréhensi­
ble pour les travailleurs. D'autres expli­
cations du recul ont été avancées, par la 
Haute-Vienne en particulier, mettant en 
évidence une mauvaise «gestion des rap­
ports avec le PS depuis 1972» et «des 
comportements contradictoires et appa­
remment incohérents». Le rapport à 
l 'URSS a été interpellé par plusieurs 
délégués : selon P. Juquin, il faut refuser 
à la fois «le rejet infantile et le soutien, 
même par omission, à /'inacceptable» ; 
Eric Fabrc, secrétaire fédéral de Haute-
Vienne, demande « une prise de distance 
plus affirmée et plus stable». D'autres 
analyses du déclin, avancées par F. Da-
mette ou P. Juquin sont plus globales 
encore. Elles touchent au rapport du 
PCF à la société, à son inadaptation, ses 
faiblesses à appréhender le nouveau : le 
PCF «a trop souvent ignoré, voire com­
battu les mouvements novateurs parce 
qu'Us troublaient nos schémas» ; et 
d'évoquer la jeunesse, les couches nou­
velles, les immigrés... Ces analyses met­
tent en cause une vision de la crise trop 
politique et unilatérale (critique du thè­
me de la «décadence» inéluctable), une 
désertion de la vie politique et sociale 
organisée {«danger de solo funèbre pour 
une avant-garde incapable de trouver des 
alliances» ) , elles interrogent un type de 
pratique politique, un type de rapport 
aux masses, une conception de l'organi­
sation périmés et sclérosants à leurs 
yeux. 

D'où l'interrogation sur le carac­
tère historique du déclin exprimée par 

P. Juquin le 18 juin 84 et son sentiment qu'«une course de 
vitesse est engagée entre /'histoire et nous». 

Q U E L Q U E S H Y P O T H E S E S A A P P R O F O N D I R 

G. Marchais veut bien admettre que le PCF a considéré 
comme «utopiques» des «aspirations nouvelles» —autoges­
tion, féminisme, écologie, revendication régionale— que «le 
PS a su capter à son profit». I l ne va pas plus loin qu'un 
constat politicien! Or, il s'agit bien plus profondément d'une 
question d'attitude vis-à-vis des faits, de la réalité, des muta­
tions de la société française et du monde contemporain. A 
quoi sert d'incriminer «le retard», si jamais ne sont mis en 
cause la méthode de pensée, la pratique politique et le type 
d'organisation qui l'ont engendré? 

Réinterrogeons la réalité de la crise du P C F . Une carte so­
cio-géographique de son électorat de 81,84 et 85 montre un 
rccroqucvillement sur les secteurs traditionnels et déclinants 
de la classe ouvrière. Les «nouvelles couches» boudent le 
PCF , les jeunes encore plus, si l'on en croit les sondages post-
électoraux de juin 84 et... les interventions angoissées de cer­
tains délégués au Congrès. L a crise est bien structurelle, et 
non de seule conjoncture. Quelques chiffres, publics au Con­
grès lui-même sur ses propres participants, fournissent des in­
dications révélatrices. Notons préalablement, comme correc­
tifs à leur interprétation que chaque délégué est comptabilisé 
par son origine sociale et professionnelle et non comme per­
manent ou député, etc.; or, 6 2 , 8 4 % des délégués étaient 
membres d'un comité fédéral. Ceci étant, le Congrès annonce 
2 7 , 1 9 % d'ouvriers professionnels ( en exercice ou d'origine) 

moyenne nationale % actifs : 1 3 , 9 % ; 5 ,24% d'O.S. et ma­
nœuvres (moyenne : 1 7 , 8 % ) . Sur 831 délégués travaillant en 
entreprise, 27 9 % le font dans des entreprises de 50 et moins 
(MN : 4 6 , 8 % ) , 2 9 , 8 % de 50 à 500 (MN : 3 5 % ) , 4 2 , 2 % de 
plus de 500, (MN : 1 8 , 2 % ) , dont 1 6 % plus de 2 0 0 0 . Ajou­
tons 3 6 , 8 0 % travaillant dans le secteur public, 14 ,26% dans 
le nationalisé, et précisons 4 , 9 5 % de moins de 24 ans, 6 2 % 
ayant de 30 à 50 ans. L a composition du Congrès reflète des 
liens privilégiés avec la classe ouvrière de bastions d'industries 
traditionnelles, avec les ouvriers qualifiés et le secteur public 
et les générations adultes. Elle reflète et entretient les décala­
ges et coupures d'avec d'autres fractions ouvrières et populai­
res, certains intérêts et des aspirations nouvelles. 

Où situer les blocages qui ont empêché les réponses adap­
tées aux réalités nouvelles? Imputer seulement la stratégie 
politique —union de la gauche électorale - est notoirement 
insuffisant. L'échec, comme la politique actuelle du PCF , in­
terpellent à la fois sur sa politique d'alliances —toujours con­
çue comme tactique et non stratégique sur sa compréhension 
du monde contemporain en deux camps, sur son rapport aux 
masses, sur sa conception d'un « parti dirigeant» qui se substi­
tue à la classe tout entière et seul détient la vérité (cf . sur ces 
points Travailleurs n°23 - pp. 19 à 24 ) . L e manque de place 
ne nous permet d'évoquer qu'un seul point, générateur de la 
crise du P C F : l'attitude vis-à-vis de la crise elle-même. Tout 
le Congrès durant, les dirigeants du PCF et bon nombre de 
délégués ont cherché à la minimiser, à se « regonfler le moral » 
avec le providentiel NRPM et à caractériser les désaccords et 
les recherches pour aller plus au fond comme des «fautes» et 
des «ralliements à l'ennemi de classe». «Cessez de poser des 
questions», «assez de doutes et d'interrogations», «un com­
muniste ne doute jamais», «pas de pluralisme de pensée sur­
tout»... Autrement dit, face à la crise de leur parti, ces con­
gressistes ont récusé l'un des enseignements marxistes le plus 
précieux : rechercher la vérité dans les faits si contradictoires, 
si complexes et dérangeants soient-ils, saisir les contradictions 
au sein des communistes et du peuple non comme une muti­
lation, mais comme une richesse, un gage pour trouver la vé­
rité et transformer la réalité. 

C a m i l l e G R A N O T 
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PAïuons - cnsemBie 

DEUX EXEMPLES 
DANS LE NORD 

l'ho-aïfe variable, le travail au noir ( » 
l'italienne), l'intérim, les nouvelles formes 
de travail, sont autant de tentatives de 
réorganisation de la production. L'infor­
matisation, elle aussi, constitue une tenta-
tive de rationalisation de 1» production. El­
le semble avoir le double avantage) pour i«* 
capitaliste», après bien des tâtonnements, 
de dépasser les contradictions inhérentes 
au fordisme et au taylorisme, en permet­
tant une relance des gains de productivité 
en même temps que la mise en place d'une 
nouvelle norme de production. Dés 1972 
naît, A l'initiative de l'Union Métallurgique 
du Nord-Pas-de-CaleiS, une nouvelle asso­
ciation : l'ADEST (Association pour le 
Développement de la sous-traitance). En 
1974. est lancée 13 bourse de la sous-trai­
tance du Nord de la France (BSTNFI. 
Cette bourse a pour objet la promotion de 
la sous-traitance et, par là. elle participe à 
la promotion des PME. avec è sa direction 
un représentant do l'Association pour le 
Développement de la moyenne et petite 
industrie. Elle concerne les activités de fa­
brication et en particulier les tâches de­
mandant une qualification importante, 
comme les bureaux d'études et de métho­
de! Ce mouvement entraîne dans son sil­
lage, la création de petites entreprises de 
service, de l'entretien des locaux jusqu'au" 
services financier s. Il s'accompagne de dé 
graiisge dans les services correspondants 
des grands établissements, mais aussi par 
des pressions sur les classifications des 
techniciens et ingénieurs de ces mêmes ser-
» Autre exemple : à Fives Ceil B*b-
coc* dés 1950, l'orientation est prise qui 
bientôt spécialisera cene entreprise dans 
l'ingénierie au détriment de la charge de 

il dam ses propres ateliers. Dans un 
temps, les fabrications sont sous-

traitees sur place. { M i s s e tournant résolu­
ment vers les fournitures en gros matériel 
(cimenterie, sucrerie) ces fabrications se-
rent de plus en plus souvent effectuées 
dam la zone même d'implantation de eus 
usines Cette nouvelle orientation qui 
correspond a un puissant mouvement de 
concentration financière et industrielle au 
plan national, se répercute sur l'ensemolu 
du tissu industriel lillois. La période de cri­
se qui s'ouvre au début des années 70, puis 
son approfondissement fin 80, entraîne de 
nouveaux bouleversements dans la métal­
lurgie lilloise 

L« première conséquence est la dispari­
tion de petites entreprises. Mais en même 
temps, c'est la mise en place de nouveaux 
rapports entre grandes et petites boites, 
ainsi qu'une transformation des formes de 
l'emploi. En fait un double mouvement se 
produit avec réduction des effectifs et spé 
ciellsation des fabrications. A cette épo­
que, le bureau d'études de F.C.B. prend du 
pOrds dans l'entreprise, sec effectifs restant 
stables alors que l'ensemble des emplois de 
production diminue pour en arriver A Le 
situation aussi nouvelle que cocasse de 
quelque 430 cadres et techniciens pouf 
337 ouvriers) Ainsi lors de la réalisation 
d'une cimenterie dans un pays du Tiers 
Monde, 'entreprise en élabore les plans, 
supervise l'installation des bâtiments, trai­
te les marchés d'équipement. Elle met au 
point la structure organisât ion ne! le de la 
future entreprisa, l'organisation du travail, 
la définition des tâches, la définition des 
actions de formation pour le futur person­
nel Cette stratégie a évidemment d'impor­
tantes conséquences sur la politique d'em­
ploi de F.C.B. ; licenciements, arrêt du pro­
cessus de mensualisation du personnel, 
contrat é durée déterminée y Compris 
pour les cadres et techniciens. 

DE LA CLASSE 
OUVRIERE 

EN MUTATION 
r ravailleun n ; 2 3 a consacré plusieurs pages à ce su­

je t ; sur la base d'études chiffrées et de travaux de 
plusieurs sociologues, le dossier a mis en évidence la concen­
tration et le redéploiement du capital et ses effets, la décom­
position et recomposition de la classe ouvrière. Phénomènes 
de délocalisation et de dissémination, de déqualification, de 
diversification des statuts, introduction des nouvelles techno­
logies ont été abordés. Dans ces deux pages, la parole est 
aux militants. Militants du Nord qui fournissent deux exem­
ples de la stratégie patronale; militant syndicaliste de cher 
Souriau qui réfléchit sur les questions posées par l'introduc­
t ion des nouvelles technologies dans son entreprise, militants 
de grosses boîtes de la région parisienne qui échangent leurs 
expériences et points de vue... Trois contributions au dossier 
qui est loin d'être clos. 

AVONS-NOUS UN AUTRE CHOIX? 
Voici maintenant plusieurs années que la direction Sou­

riau introduit dans l'usine des moyens de production moder­
nes tels que M.O.G.N., robots, automates, production assis­
tée par ordinateur. I b sont entrés dam tous les ateliers, même 
s'ils sont plus concentrés et donc plus visibles au moulage, pjt 
DRM et surtout à la galvano. C'est un des mérites des travail­
leurs en grève en juin que d'avoir attiré l'attention du syndi­
cat sur l'importance de ces nouvelles technologies sur les con­
ditions de vie et de travail du personnel. Environ 3 0 % du 
personnel est aujourd'hui directement concerné. 

loutes ces nouvelles technologies sont introduites par la 
direction pour raison de productivité et de compétitivité. (...) 
Depuis plusieurs années la direction parle de l'enrichissement 
du travail ; il est exact que pour beaucoup d'OS ( pour tous ? ) 
le contenu du travail change en mieux ; il est exact que le per­
sonnel de la galvano, de la découpe, se déclare intéressé par 
son travail. (...) Toutefois cela pose trois questions : cela va-
t-il durer"? Cela est-il vrai pour toutes les catégories de person­
nel, en particulier les OP? Que deviennent les régleurs? S'il y 
a enrichissement du contenu u*u travail utilisé et intégré par la 
direction dans son organisation du travail, il semble que cela 
ne s'accompagne pas de la prise en compte de cet enrichisse­
ment dans la qualification du personnel comme en témoi­
gnent la grève de juin et les mesures qui y ont fait suite. (...) 

L'organisation du travail est l'une des questions centrales 
du processus en cours. Dans les réponses fournies par les 0 5 . 
une chose frappe : la notion du partage « horizontal B et non 
plus vertical des compétences. Dartr le système traditionnel, 
s'il y a défaillance, l'O S. s'adresse à son responsable hiérar­
chique : régleur, chef d'équipe, (...) or , l'ancien système ne 
fonctionne plus du fait du lien de plus en plus étroit entre la 
fonction opérateur et la fonction technicien; du fait de l'im­
portance énorme de la fonction «qualité» découlant de l'ob­
jectif des nouvelles technologies, la productique. I l en décou­
le deux questions : quelle organisation du travail correspond 
objectivement au procès de travail nouveau? Quel avenir 
pour la «hiérarchie» traditionnelle? Celle-ci est de plus en 
plus en difficulté... Ajoutons dans le cas de Souriau, son ori­
gine de main-d'œuvre rurale recrutée plus en raison de sa 
docilité que de sa compétence. Aussi est-elle coincée entre le 
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développement de l'horizontalisme, le développement de la 
fonction qualité et les exigences patronales. L a réponse à 
cette question, outre les trois point ci-dessus, deux autres élé­
ments : le caractère en évolution du processus en cours, une 
élude objective des réponses comme «cercle de qualité»... 
Vaste travai l ! (...) 

Le texte parie ensuite des nuisances dues à l'augmentation 
des cadences et des horaires de travail —équipes, nuit.-. — im­
posées par le patronat qui veut utiliser au maximum des équi­
pements qui coûtent cher... 

L a question de l'emploi est clé. Depuis le début de l'année 
Souriau a perdu 15 emplois. Les nouvelles technologies 
«bouffent» des emplois y compris dans les sociétés en expan­
sion. Nous ne pouvons nous contenter de gérer la contradic­
tion entre moyens nouveaux de production et organisation 
du travail. Nous devons au contraire utiliser au mieux le rap­
port de forces induit par cette contradiction pour nous battre 
pour l'emploi... Comment faire? 

Multiples questions passionnantes mais aussi angoissantes 
posées au mouvement ouvrier et au syndicalisme de demain. 
Il faut ne pas perdre de vue que le processus décrit se déve­
loppe en coexistence avec le processus tayloriste et fordistc... 
qu'il faut considérer les conditions des mutations mais aussi 
leurs objectifs affirmés par le capital redéploiement indus­
triel, conquête des marchés— mais aussi les objectifs induits : 
effets de la politique de créneaux sur le tissu industriel (...). 
Accepter les mutations comme un fait nous place, compte 
tenu du rapport actuel des forces, en position de basculer fa­
cilement dans la collaboration de classes. Accepter ce risque 
et pouvoir agir? Le refuser et être impuissant? Avons-nous 
un autre choix? 

A . F . - 14 octobre 1984 

LA FORMATION, UN ENJEU 
• Dans l'interview accordée à Travailleurs, Benjamin Coriat 

parle de l'intérêt, pour le patronat, «d'assurer une mutation 
dans la composition de la classe ouvrière à l'occasion de I In­
troduction des nouvelles technologies», notamment dans 
l'automobile. 

• On l'a vu, dans notre entreprise -Thomson-Bagneux , 
avec l'embauche de |eunes techniciens, metteurs au point, 
tout juste sortis de l'école et souvent en conflit avec les pro­
fessionnels qui ont de l'expérience mais manquent de baga­
ge théorique. L'antagonisme a été utilisé par la direction pour 
casser une certaine organisation de la boite. Les jeunes met­
teurs au point acceptent des déplacements, des heures supplé­
mentaires, bien sûr pour des questions de fr ic, mais l'essentiel 
c'est qu'ils sont intéressés par le boulot, par la technologie... 

• Chez nous, à la SN IAS , il y a beaucoup de professionnels 
P3 qui ont fait la demande pour devenir A E T agents d'étu­
des du travai l ; ils connaissent le boulot jusqu'au bout des 
doigts depuis 1S ou 20 ans... mais la direction a choisi d'em­
baucher à l'extérieur, sur critères politiques. 

• I l y a des comportements différents... A la SNECMA, 
l'école professionnelle forme à un brevet professionnel en dé­
calage avec les nouvelles technologies -mécanique tradition­
nelle, tour, fraiseuse, etc. Or, la direction est en tram de met­
tre en place une formation spécifique SNECMA plus adaptée. 
I l y a une évolution dans l'attitude patronale. Quand les 
commandes numériques ont été introduites, l'idéologie qui 
prévalait, c'était : «On met le dernier couilk>n dessus, et les 
machines vont sortir le boulot. » E t ça a coûté des millions de 
pièces foutues en l'air... Cela pose la question de quel type 
de travailleurs sur ces machines : simples surveillants? Auront-
ils des fonctions d'intervention dans la programmation, l'en­
tretien? Une division du travail commence à s'opérer... L a 
question de la formation est un enjeu d'avenir ; c'est un enjeu 
de luttes au niveau syndical, notamment vis-à-vis des jeunes... 
Les enjeux de formation sont très importants et souvent sous-
estimés par les organisations syndicales. . 

E u s k a d i , une 
nation pour les 
Basques, 
du journaliste 
Christian Ru-
del. permet 
une première 
approche de la 
Question bas­
que. ( Encre -
80.00F) 

Document d'actua­
lité qui aide à fai­
re le point Sur le 
nouveau conseil 
générai après 
lesloâdedécen- I 
tralisation (Les f 
Editions ou-

vrières — 
89.00F). 

I 
I 

Les Intér imeurs 
patrons de l'inté 
rim à mieux con 
naître ( Messidor. 
Editions socia 
les - 99.00F) 
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DOM-TOM 

LA PAROLE 
AUX PEUPLES COLONISES 

Ces de rn i e r s m o i s , les peuples 
colonisés par la F r a n c e o n t brisé le 
m u r d u s i l e n c e dressé a u t o u r de 
leur s i t u a t i o n e t de l eu rs lu t tes . L e s 
5, 6 e t 7 avr i l 8 5 , en G u a d e l o u p e , 
ils pa r l e ron t haut et f o r t , ensemb le , 
lors d ' u n e Conférence i n t e r n a t i o ­
nale su r le d ro i t à l ' indépendance 
des peup les colonisés par la F r a n ­
ce , t enue à l ' i n i t i a t i ve des organi-
sa t ions indépendantistes d e la 
Nouvelle-Calédonie, de la Po l yné ­
sie « f rança ise» , de la Réun ion , de 
la G u y a n e ( C a y e n n e ) , de la M a r t i ­
n i que et de la G u a d e l o u p e . C e t t e 
conférence a p o u r ob je t de coor 
d o n n e r e t r e n f o r c e r la solidarité 
des peup les colonisés en t r e e u x et 
de sens ib i l i se r l ' o p i n i o n i n t e r n a t i o ­
nale s u r le problème de décoloni ­
sa t i on de leurs p a y s . E n e f f e t , les 
peup les colonisés par la F r a n c e 
remp l i s sen t t ou t e s les c o n d i t i o n s 
requ ises par la Résolut ion 1 5 1 4 X 
adoptée le 14 décembre 1 9 6 0 par 
l 'Assemblée générale de l ' O N U 
«sur l ' o c t ro i de l ' indépendance 
a u x p a y s e t peup les co lon iaux» . 

Travailleurs a u j o u r d ' h u i * d o n ­
ne la pa ro l e à t r o i s représentants 
des peup l e s colonisés : C a m i l l e R a ­
b i n , por te-paro le de l ' U n i o n P o p u ­
la i re p o u r la L ibérat ion de la G u a ­
d e l o u p e ; Y o u s s o u f Moussa , p re ­
m ie r secrétaire d e la Fédérat ion de 
M a y o t t e d u F r o n t Démocrat ique 
des C o m o r e s ; H n a l a l n e Urege i , r e ­
présentant d u F L N K S en F r a n c e . 

• D'autres numéros de Travailleurs sur 
les colonies françaises un dossier 
«DOM-TOM : toujours des colonies» 
(n c 2 octobre 82 ) , e L'indépendance va 
de soi» |n '6 février 83 et n>21 sur la 
Nouvelle-Calédonie), sur la Martinique 
(n 21, juillet 84) . 

L* * Outre-Mer • ( Départements et Territoires) procure 
• à la France une présence dans quatre océans au lar­

ge de quatre continents, en faisant ainsi la troisième puissan­
ce maritime mondiale avec plus de 11 millions de km* de 
zone économique exclusive. Il constitue les «miettes» (envi­
ron deux cents iles et deux territoires continentaux) de l'an­
cien empire colonial français qui, par leur dispersion même, 
permettent à la France de maintenir une influence économi­
que, politique et militaire sur l'ensemble du globe. Si ces ter­
ritoires possèdent plus de ressources naturelles mises à part 
la Nouvelle-Calédonie qui possède environ un quart des réser­
ves mondiales de nickel, et la Guyane avec sa forêt tropicale 
l'immense zone maritime qui les entoure est très riche en pro­
duits de pêche et ses fonds recèlent ces nodules riches en mi­
néraux dont l'exploitation est à l'étude et peut-être aussi des 
sous-sols pétrolifères, dont la prospection est en cours. D'ores 
et déjà les DOM-TOM des Caraïbes et du Pacifique sont utili-
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ses par les multinationales françaises comme tête de pont 
commerciale et vitrine des produits français. Le secteur tou­
ristique aux mains de grands groupes français et étrangers > 
est en pleine expansion. Entre autres avantages que donnent 
à la France ses possessions outre-mer, citons encore l'utilisa­
tion de la Polynésie pour ses essais nucléaires militaires et de 
Kourou en Guyane comme base de lancement de fusées spa­
tiales. Au niveau économique, pour l'essentiel I -outre-mer« 
français est marqué par deux caractéristiques : 

Des productions traditionnelles en déclin. La canne à su­
cre, ancienne monoculture esclavagiste des Antilles et de la 
Réunion, frappée de plein fouet par la baisse des prix mon­
diaux et le manque de modernisation-des plantations... Sa 
quasi-disparition en Martinique est révélatrice: Le nickel de 
Nouvelle-Calédonie a subi la même évolution défavorable 
dans un contexte international de baisse des prix : la France 
elle-même s'est tournée vers d'autres fournisseurs où les salai­
res et, par voie de conséquence, les prix étaient plus bas; mais, 
là encore c'est l'absence de modernisation et d'investissement 
qui a accentué la récession de la production. A côté de ces 
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M o d e de s c r u t i n : 

AGIR 
POUR LA PROPORTIONNELLE 

INTEGRALE 
L 

e gouve rnemen t d o i t adop t e r au l e n d e m a i n des élections 
c an tona l e s les p ro j e t s de lo i réformant le m o d e de scru-

_ t i n pour les législatives et décidant de ce lu i des régiona­
les, q u i a u r o n t l i eu ensemb le dans un a n . François M i t t e r r a n d a an ­
noncé le 16 janv ie r son i n t e n t i o n d'e instiller ae la proportionnelle 
dans le scrutin actuel». T a n t i l est v r a i que l e s c r u t i n ma jo r i t a i r e e n 
v igueur depu i s 1 9 5 8 est profondément in jus te e t malhonnête : il 
a b o u t i t à sur-représenter les majorités re la t i ves ( o n l 'a v u e n pa r t i ­
c u l i e r en 1 9 5 8 et en 1 9 8 1 ) ; f a vo r i se , par le découpage des c i r c o n s ­
c r i p t i o n s , les c a n d i d a t s de d r o i t e ; r en fo r ce u n e b ipo l a r i s a t i on d r o i ­
t e-gauche q u i ne r end pas c o m p t e des intérêts de classe réels par 
r appor t au système cap i ta l i s te- impérialiste e t écarte de la représen­
t a t i o n un très grand n o m b r e d ' a sp i r a t i ons et de sensibilités. 

A u con t r a i r e , la représentation p ropo r t i onne l l e - que la 4 7 e 

des 1 1 0 p ropos i t i ons de François M i t t e r r a n d en 1 9 8 1 prévoyait 
d'ff instituera pour les élections législatives, régionales e t m u n i c i p a ­
les — est le m o d e de s c r u t i n le p lus j u s t e et le p lus honnête : i l per­
m e t la représentation précise de t ou t e s les fo r ces e t sensibilités po l i ­
t i ques en f o n c t i o n de leur i m p a c t réel dans le pays . P o u r t a n t , cer­
t a ins p a r m i les t r a va i l l eu r s et les démocrates son t a u j o u r d ' h u i sensi 
bles a u x a r g u m e n t s de c e u x q u i défendent le m o d e de s c r u t i n ac ­
t ue l ou q u i v e u l e n t l im i t e r l ' i n t r o d u c t i o n de la p r o p o r t i o n n e l l e à 
u n e dose homéopathique : la p ropo r t i onne l l e intégrale empêcherait 
se lon e u x l ' exp ress ion de majorités c l a i r es et c o n d u i r a i t a u redé­
p l o i e m e n t des j e u x p o l i t i c i e n s , c o m m e sous la I V e République-

Mais de q u o i parle-t-on a u j o u r d ' h u i ? L e m a i n t i e n en 1 9 8 6 du 
s c r u t i n ma jo r i t a i r e c o n d u i r a i t à un raz-de-marée de la d r o i t e ; n o n 
s e u l e m e n t u n e très large majorité, ma i s même peut-être une m a j o r i ­
té abso lue d u R P R . L a r ad i ca l i s a t i on idéologique et p o l i t i q u e de la 
d r o i t e , la dureté de ses p ro je t s m o n t r e n t q u e ce la entraînerait une 
b ru t a l e aggravat ion de la s i t u a t i o n économique et soc ia le pour t ous 
les t r ava i l l eu rs , un pas e n arrière considérable dans le d o m a i n e des 
libertés démocratiques. U n e au t r e o b j e c t i o n est s o u v e n t en t endue : 
la p ropo r t i onne l l e f a vo r i s e r a i t la percée d u F r o n t na t i ona l . I l ne 
f au t pas s 'y t r o m p e r , ce n'est pas par des obstac les e t mesures inst i 
t u t i onne l l e s que l 'on c o m b a t e f f i c a c e m e n t le développement de 
thèses xénophobes et rac i s tes , ma i s par u n e r iposte de t e r r a i n , c o n 
crête, q u o t i d i e n n e et persévérante. 

L a p r o p o r t i o n n e l l e intégrale est b i en le m o d e de s c r u t i n q u i 
c o r r e s p o n d le m i e u x à la défense des intérêts ouv r i e r s et popu la i r es , 
en général et p l u s e n c o r e dans la s i t u a t i o n ac tue l l e . E n c o r e faut- i l 
q u ' a u c u n e en t r a ve ne v i e n n e en l im i t e r la mise e n œuvre, t e l l ' ins ­
t a u r a t i o n de bar res o u de seui ls ( 5 % a u x élections européennes et 
régionales en C o r s e ) q u i ne gênent a u j o u r d ' h u i en r i en L e Pen ma i s 
empêchent la représentation de c o u r a n t s p o p u l a i r e s ; le bar rage f i ­
nanc i e r qu i l i m i t e le r e m b o u r s e m e n t des f r a i s électoraux légaux 
(bu l l e t i n s de vo t e , p ro f ess ions de f o i , a f f i ches — so i t p lus d ' u n m i l ­
l i o n d ' anc i ens f r anc s par c i r c o n s c r i p t i o n a u j o u r d ' h u i — a u x seuls 
c a n d i d a t s dépassant 5 % ; l'accès inégal a u x grands médias a u d i o v i ­
sue l s . 

L 'élaboration des p ro je t s de lo i du g o u v e r n e m e n t pour les lé­
g is la t ives et régionales se f a i t a u j o u r d ' h u i dans le p l u s grand sec re t , 
c e q u i ne m a n q u e pas d ' i n sp i r e r de l ' inquiétude. I l f au t que tous 
c e u x q u i a sp i r en t a l ' exp ress ion démocrat ique fassen t en tendre 
leur v o i x dans les p rocha i ne s semaines , auprès d u gouve rnemen t et 
des groupes pa r l emen ta i r e s , m a i s auss i régionalement e t l o c a l e m e n t 
auprès des préfectures et des élus pour ex iger l ' i n s t au ra t i on réelle de 
^ p r o p o r t i o n n e l l e intégrale p o u r les s c ru t i n s na t i ona l et régional de 

P i e r r e B A U B Y 

PETITION NATIONALE 
POUR 

UNE PROPORTIONNELLE 
INTEGRALE 

Le système électoral actuel écarte de 
la représentation nationale et régionale 
un très grand nombre d'aspirations et de 
sensibilités politiques. Nous refusons cet­
te limitation du jeu démocratique au seul 
débat entre les grands partis. En consé­
quence, nous exigeons l'adoption de la 
représentation proportionnelle intégra­
le sans fixation d'un seuil minimum qui 
n'aurait pour effet que d'interdire l'ex­
pression de ces courants minoritaires sans 
faire pour autant barrage au Front natio­
nal. Nous appelons à l'organisation d'une 
campagne nationale de signatures. 

Premiers signataires : ABDALLAH Mogniss. 
journaliste; ADRIEN Philippe, metteur en scè­
n e ; ALIROL Gustave; ALLIEZ Eric, profes­
seur; ANDREI Robert, médecin, ANGER D i ­
dier ; ARON Jean-Paul, écrivain ; BAUBY Pier­
re, BAUDOIN Thierry, économiste. BELS 
P ie r re , professeur de droit. BERGER Denis, 
enseignant. BLANC FrancoivPaul. professeur 
de droit .de BOL LAR OIE RE Jacques, général; 
BOURDET Claude: BRIERE Jean; BRUNS-
TEIN Jacques, maire-adjoint. Colombes. 
BRUSCHI Christian, professeur de droit; BU-
TEL Michel, écrivain: CHESNEAUX Jean, 
professeur: CLAUDE Didier , COCHET Yves; 
COHN-BENDIT OeMet enseignent; COLIN 
Michel, économiste ; COMTE Antoine, avocat. 
COSSERON Serge, documentaliste; DAUTIN 
Yven. artiste; DESACHY Julien, syndicaliste; 
DUMONT René .DURAS Marguerite, écrivain, 
E RNIS Michèle, conseillère municipale; FAYE 
JeanPierre: FR0MANGER Gérard, peintre; 
GALLAND Françoise; GALLET Dumenicu, 
élu. Corse; GAMET Bernard ; GARAUDY Ro­
ger; GERVET Jacques. CNRS; GHANIER 
Gabriel, médecin; GRANOT Camille; GUAT-
TARI Félix; HALBWACHS Pierre; HUILLET 
Jean, syndicaliste vincole; KERGOAT Jac­
ques, sociologue; KOLM Serge-Christophe, 
économiste; KRIVINE Ala.n . LANGLOlS De-
nis, avocat; LEBEL Jean-Jacques, écrivain. 
LEDUC Victor; LE S CORNET Jeun Claude. 
LEWISCHSerge,avocat; LOMBARD Meur.ce; 
LORENZO Jean-Crânes, médec.n. LOUPiAS 
Bernard, journaliste: MARTI Claude, chanteur 
occ itan ; MASSIA H Gustave ; MATTA. peintre. 
MIAILLE Michel, professeur de drort; Ml-
GNARD Jean-Pierre.avocat.MOLINA Gèrerd. 
professeur: MOULIER Yann, économrste, 
NAJMAN Maurice; NORGE Christian, élu de 
Par .s.PERRAULT Gilles, écrivain. PIROT Ma­
rie-Françoise; POGGIOLI Petru. élu, Corse; 
de la PRADELLE Géraud, professeur de droit ; 
QUE RIEN Anne, soc.Ologue; RAVENEL Bar 
nard; RI8EIRO Catherine; RICHTER Daniel, 
syndicaliste; ROUCAUTE Yves.ROURE Jac­
ques; SANTINI Patrick, élu, Nanterre.SOU 
LIER Gérard, professeur de droit; STELLA 
Iviu. élu. Corse; TAFANI Roland; VALLIER 
Jacques, économiste; VIGIER Jean-Pierre; 
VINCENT Jean Marie; VIRILlOPeul. écrivain 

Signatures à envoyer à : 
C O L L E C T I F 

POUR L A PROPORTIONNELLE 
INTEGRALE 

9, rue de Condé - 75006 Paris 
chèques à Tordre de Félix GUATTAR1 
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En bref... En bref... 
m LYON : 12 FAMILLES IMMIGREES SE 
BATTENT POUR UN LOGEMENT. La bataille 
pour obtenir un logement décent est très con­
crète è Lyon. Depuis le 11 janvier. 12 familles 
immigrées occupent des logements vides en dif­
férents points de l'agglomération lyonnaise. 
Cette action est soutenue par une «Coordina­
tion pour le droit au logement! rassemblant 
syndicalistes et militants associatifs et qui se 
mobilise depuis deux ans sur ce problème. 

Dimanche 17 février, è Lyon, plusieurs cen­
taines de personnes ont assisté à un meeting de 
soutien, dont une majorité d'immigrés venus en 
famille. Ambiance chaleureuse et combative. 
Vendredi 22 février, les tribunaux, sur plainte 
des offices d'HLM, ont décidé l'expulsion des 
familles dans un délai de trois mois à un an. Au­
tant dire qu'il y a du pain sur la planche pour la 
Coordination pour le droit au logement (66 bis. 
rue St-Jean 69005 Lyon - Tél. .842. 21.01.1 

• SAISON SECHE AU KAMPUCHEA. L'of­
fensive vietnamienne de saison sèche dura de­
puis le 18 novembre au Cambodge. Ce jour-lè, 
les forces vietnamiennes ont attaqué le camp de 
NongChan, base forte du F NLPK Depuis qu'Ha 
no i a envahi le Kampuchea, c'est là la septième 
offensive. Cette année, le gros des troupes viet­
namiennes s'est donné comme objectif de venir CGT — JEUNES TRAVAILLEURS 
i bout du FNLPK pour trois raisons semble-t-il : 
la première est que les camps contrôlés par le 1985. année de la jeunesse : en France, d'après le recensemen- de 1982. ils sont 8.5 rail 
front sont plus vulnérables, ib sont situés en \ l 0 n de 16 à 24 asti. 48% sont étudiants ou élèves. 20% osrt u n emploi stable En aeOt 84, ils 
plaine ai possèdent une forte densité de popu- étaient 922000 è l'ANPÉ. Hors système scolaire seuls 40% des jeunes ont un emploi stable 10% 
lation civile. La seconde t". que les forces du , o m apprentis ou militaires, et 50% chômeurs, inactifs ou ayant un emploi précaire. Un jeune 
front ces dernières années se sont renforcées, no chômeur sur deux n'est pas indemnisé, un jeune sur deux en activité gagna la SMIC ou moins, 
tamment lors des trois dernières offensives les D'après un sondage {Nouvel Observateur) 43% des jaunes ont peur de l'avenir, 
assauts vietnamiens avaient échoué à taire tom La 2 mars. 1 000 jeunes, représentants de 1 000 entreprises, s« sont réunis au siège da la 
ber Ampil. La troisième est d'imposer des près- rjGI è Montreuil Ih ont témoigné de la signification de ces chiffres dam leur vie quotidienne 
bons militaires différentes contre les trois corn- \^ 0 B t i l t a \ racisme, discriminations sexistes. Ib ont parlé de leurs copains qui. désespérés, 
posantes du gouvernement de coalition pour M taicideirt (le suicide est la deuxième cause de décès chez les jeunes) Autre leitmotiv : la non 
provoquer des dissensions entre elles. reconnaissance de leut qualification, le dégoût du travail inintéressant, l'aspiration a pouvoit dire 

La gouvernement de coalition est composé da t s n mot dans le travail. * lue considéré comme responsable. 
Norodom Sihanouk. Son Sann et Khieu Sam- Sur les TUC, l'appréciation a été sévère : en aucun ces. ib ne satisfont l'aspiration des jeu 
phan. nos A un travail qualifié, stable et permettant l'indépendance financière. En même temps, la CGT 

M n'est vraiment pas lûr que cette année en déclare ne pas vouloir se couper des jeunes qui ne trouvant rien d'autre deviennent «tucistesa, ét 
core le Vietnam parvienne è sas fins. Certes, 6 veut accompagner leur m ne en place pour que les TUC débouchent sur des embauches stables et 
camps sur 8 ont été violemment attaqués provo des formations. 
quant plus de 110000 réfugiés en Thaïlande. Des succès ont été rapportas -grèves débouchant sur Xembauche dé femmes en situation 
Mais pour parvenir i emporter la victoire è précaire - mars les rfcHictihéi da mobilisation n rit iyndicairsation som revenues r J a n s b i e n d n i n 
temps, l'armée vietnamienne a malmené grave terventioas. D'après le sondage Nouvel Observateur, 75% des jeunes ont mauvaise opinion des 
ment l'intégrité territoriale thaïlandaise, engen syndicats, 70% les trouvent trop éloignés de leurs problèmes, 80% pensent qu'ils passent trop de 
drant ces derniers jours de véritables combats temps à se battre entre eux ; et même si c'est la CGT qui leur apparaît comme le syndicat qui les 
contre l'armée thaïlandaise. défend le mieux, il semble très prématuré de dire, comme Ta fait Simonpoli, secrétaire du Centra 

Le danger d'internationalisation de la guer- confédéral de la jeunesse CGT, que «le fossé qui apu exister entre les/aunes at le mouvement ou-
redevient important. Les forces vives de l'armée vrier tend è se comblera. R. Lomet avait parlé des raisons internes i le CGT jouant dans cette 
de U résistance cambodgienne ont i chaque fois rupture : la CGT n'écoute pas assez les jeunes, leurs revendications, décide trop è leur place, orga 
décroché et se sont repliées i l'intérieur du pays née trop « aTea haet ». ne laisse pas les jeunes prendre leurs affaires en main. Le 23 mars, dans le 
attaquant et détruisant les installations de com prolongement du 2. la CGT organise i Parts aun rendez-vous national des /aunes travailleurs et 
munication et les couloirs d'approvisionnement, des /aunes travailleuses qui luttent». Cette manifestation nationale importante, qui verte des mil-
A Phnom Penh même le couvre feu a été imposé lien de jeunes de toute la France exprimer leurs aspirations de façon diverse et colorée tout au 
de 19 è 6 h du matin tant les opérations de gué- long de la journée, devrait obéir à ce souci, selon ses organisateurs. Ce ne serait pas le cas, si, com 
r il I a s'en approchent. Le haut commandement me l'ont rappelé assez systématiquement plusieurs responsables le 2 mars, on voulait surtout en 
de l'ANKD appréciait fin janvier qu'«é trois faire un tremplin pour u grève générale envisagée par la direction de la CGT et dont l'opportunité 
mois de la tin de la saison sécha, la situation évo suscite bien des débats. et quand bien même, comme Ta dit un responsable jeune de la Fédération 
luait en sa faveur». de X E aergie, esi la jeunesse n'était pas dans les luttas, il n'y aurait pas da grava généra/a». 

L E S D A N G E R S D U T E M P S P A R T I E L 

Le gouvernement a adopté le 20 février des mesures pour favoriser et dé­
velopper le travail à temps partiel : versement d'une prime de 6 000 Frs aux en 
treprâes embauchant à temps partiel, sous contrat à durée indéterminée, des 
chômeurs; compensation versée aux chômeurs indemnisés qui prendront un 
travail à temps partiel dunt la rémunération est inférieure i leur allocation de 
chômage, jusqu'à la fin des droits d'indemnisation restant à couvrir. L'objectif 
de ces mesures est de - faciliter la réinsertion professionnelle des demandeurs 
d'emploi et de contribuer à la modernisation de l'économie». 

Le gouvernement précise que le travail à temps partiel -peut être, pour 
ceux qui le souhaitent, le choix d'un mode de vie différent». En fait de choix, 
il n'y en a pas. Ce sont les entreprise* qui Imposeront, dans les faits, le dévelop­
pement du temps partiel en fonction de leurs seuls besoins de rentabilisation et 
en empochant les subventions. D'ailleurs, dans les statistiques officielles de 
l 'ANPE, le nombre de candidats à un emploi à temps partiel a diminué de 1 2 % 
entre 1982 et 1984, alors que le chômage a nettement augmenté. Car la réduc­
tion proportionnelle du salaire se traduit par une baisse sensible du pouvoir 
d'achat, qui no sera compensée que quelques mois compte tenu de la diminu­
tion des durées d'indemnisation des chômeurs. 

En fait, ce sont les femmes et les travailleurs peu qualifiés qui seront une 
fob de plus les principales victimes de ces mesures*. Pour le patronat, elles 
sont tout bénéfice : le gouvernement lui donne la possibilité de descendre 
jusqu'à 18h de travail par semaine, c'est-à-dire de passer sous la barre des 20h, 
a partir de laquelle un salarié à temps partiel ne compte plus que pour 0,5 
dans les effectifs de l'entreprise, revenant ainsi sur les garde-fous de l'ordon­
nance de 1982. C'est commencer la révision des seuils sociaux au-delà desquels 
s'applique la législation sociale ( C E . , délégués du personnel, cotisations forma­
tion, transports et logement ). Ainsi, les mesures gouvernementales vont plus 
loin que les dispositions contenues dans le protocole d'accord sur la flexibilité 
que 1 ensemble des confédérations syndicales a refusé de signer en décembre. 
* L e travail S l*mym partiel I moins de 3 2 b l concerne aosourd nui 1,7S mil l ion de w l i n r v 
•oit 8 * , de 1* population active. Le * feiame> repréaenieoi 8 8 % de* emplo i * A tempe partiel. 

3ul ont eu«mente de 4 7 0 OOO entre 1 9 7 8 et 1 8 8 3 . e w n t i elle ment déni le* service». Pré» 
mil l ion effectuent de I S A 2 9 h p u semaine. 4O0 OOO de 30 A 32b , 3 6 0 OOO moins de 15b. 
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BEZIERS-LA LITTORALE: 
ARRETER LA PRODUCTION DE TEMIK, 

GARANTIR L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 
Depuis i' !'accident»» criminel de Bophal en Indu, plus personne n'ignore que l'Kocyanate de méthyle. à l'origine des milliers de morts, est auss i 

utilisé è l'usine de la Littorale en pleine zone industrielle, à deux pas de la Devéze, une des plus grosses concentrations de population de la ville de 
Béliers. 

Ce problème concerne è la fois les travailleurs de cette usine et bien sûr toute la population des environs. Il apparaît clairement que seul un 
rapport de forces exceptionnel pourra permettre i la fois de préserver les emplois dans une ville durement touchée par le chômage, et d'interdire 
l'utilisation de ce produit 1 Union Carbide, le trust propriétaire de la Littorale. 

Oens ce but, le bulletin du comité régional Languedoc du PCML, • Uni ré et Solidarité i, a interrogé les deux principales forces en mouvement 
sur cette affaire : le syndicat CGT et le parti des Verts. Seul J . Combes, militant du parti des Verts, actif depuis les années 70 sur ce problème, a 
bien voulu répondre. 

1 

• Depuis des années, vous menez des ac­
tions sur le problème de la Littorale. Comment 
cela a-t-il commencé? 

Nous avons su que cette production allait 
être installée à Béziers. Nous avons cherché à 
savoir les dangers que ça pouvait représenter, 
Nous avons eu du mal, il y avait une sorte de 
voile qu'on jetait... Alors, nous nous sommes 
procuré les documents d'Union Carbide et 
nous sommes rendu compte que le produit qui 
était fabriqué, la témik (utilisé en agriculture), 
n'était pas innocent et surtout que le produit 
a partir duquel il était fabriqué, risocyanate de 
méthyle, était très dangereux et devenait très 
instable à 39%. Or, à Béziers, au départ ce pro­
duit était stocké en plein air dans les fûts de 
200 litres...! 

• Comment avez vous réagi? 

D'abord une lettre ouvert eau maire de 1976, 
M. Brousse, qui nous a répondu ; t Vous voulez 
du travail et vous le refusez quand on vous en 
propose?». 

Au cours de la campagne des municipales de 
77, nous sommes intervenus auprès des candi 
dais : ceux qui sa présentaient sous l'étiquette 
de gauche nous ont déclaré que dans les dix 
jours qui suivraient leur élection, le problème 
serait discuté... On en a quand même parlé... 
et des résultats ont été obtenus : 200 millions 
d'AF de travaux pour la sécurité ( hangar léger, 
puis fermé). 

Entre temps, des ouvriers ont été intoxiqués 
à l'alicarbe (produit fini de la transformation 
du méthyle oocyaratel Les syndicats ont mené 
une longue grève pour obtenir des mesures de 
sécurité supplémentaires. Nous, on voulait l'ar­
rêt de la fabrication du produit. On était sur des 
bases différentes mais ça allait dans le même 
sens. On a soutenu leur grève, on a fait un loto 
qui a rapporté 900 000 AF qu'on leur a remis. 

Décembre 77, intervention au conseil muni­
cipal, la patience commençait S nous échapper... 
ce fut houleux... puis le temps a passé. 

En 83, un sursaut : un avion s'est cassé la fi­
gure dans la cour d'une usine voisine, la Came 
ron. Alors, on a posé la question «et s'il était 
tombésur la Littorale?*. Mais il n'était pas tom­
bé sur la Littorale... 

Et puis, malheureusement, il y a eu Bophal 
qui nous a donné une crédibilité... On commen­
ce i être entendu! A tel point que lors d'une 

séance du conseil municipal de Béziers, le maire 
(è qui j'avais écrit en tant que Verts...) a mis 
sur le tapis ce problème, comme si ça venait de 
lui m . 

Il a déclaré que les municipalités précéden 
tes n'étaient pas en cause, que la responsabiltlé 
revenait aux pouvoirs publics qui avaient décidé 
de l'installation de cette unité de production, et 
qu'an toute hypothèse, si la production devait 
se poursuivre à Béziers, cela ne se ferait pas sans 
un référendum qu'il organoerait. Ils sont cons-
oems du danger mais jouent las Ponce Pilate et 
se retranchent derrière la tvox populi». Il sa­
vait, M. le maire de Béziers, que les écoles al­
laient demander un référendum d'initiative po 
pulaire, que c'est une de nos revendications que 
les problèmes graves soient réglés par des réfé­
rendums d'initiative populaire... Il a bien joué ! 

• Qu'avez-vous fait suite au drame de 
Bophal? 

Je suis navré que las pouvoirs publics n'aient 
pas jugé bon de prendre d'initiative! 

Nous avons organisé une réunion sur le quar 
lier de la Devèze, qui a regroupé 400 personnes! 
Il y avait une centaine d'ouvriers de la Littorale. 
Il y a eu une discussion très large et très correc­
te. Et il y a actuellement, une pétition qui circu­
le qui a recueilli plus de trois mille signatures 
La 24 janvier une autre reunion est prévue au 
Palais des Congrès a Béziers et le 2 février, je 
dois participer à l'émission € Droit de réponse*. 

n»? 
Quelles sont vos propositions pour rave 

L'arrêt de la production, sans suppression 
d'emplois bien sur. La production de témik re­
présenterait 1 à 3% du chiffre d'Union Carbide 

Il faut une reconversion avec fabrication 
d'un produit non dangereux pour maintenir les 
emplois... Ils doivent bien ça aux gens avec les 
nsques qu'ils leur font courir...! 

En conclusion : on ne veut pas foutre las 
gens à la rue, mais on ne peut choisir la mon 
pour le travail. Cest vrai qu'on n'a pas le même 
point de vue que les ouvriers de la Littorale. 
Eux considèrent qu'on doit leur faire confiance 
pour la sécurité. 

Mais si l'avion était tombé sur l'usine, ou si 
qu.mr les gens chassent è 300 m de l'usine une 
balle perdue perfore la tôle du hangar et d'un 
fût... Il y a des écoles, des stades, à 300 m, des 

habitations toutes proches. Et ce n'est pas le 
plan Orsec-tox qui nous protégera. Dans les ex­
traits que j'ai pu lire, il est dit I suivant les vents 
il faut prévenir telle usine ou telle autre, et las 
ouvriers doivent finir jusqu'au niveau des ha­
bitations». Comme si le gaz allait s'arrêter là! 
Un seul fût de 180 litres entraîne la destruction 
de la vie sur 40 kmi I... 

En 77, le chef de cabinet du sous-préfet 
nous avait répondu • Il y a des cas où il est sou 
haitable que la population ne soit pas informée 
des dangers qu'elle court». Autrement dit : 
• vous avez le droit de mourir sans savoir a. 

Ils sont conscients du danger pourtant. En 
77, le directeur de la Littorale nous dtsaii 
qu'avec l'humidité da l'air, le gaz se dissolvait 
et qu'on n'en entendait plus parler... 

• Vous avez rencontré Mme Bouchardeau. 
Que vous a-telledit? 

Une enquête de sécurité a été engagée, qui 
devait être finie dans les six semaines, et une dé 
cision devait être prise. Ou alors elle attend que 
Union Carbide prenne la décision. Le point po­
sitif : les prêts n'ont pas été déchargés. 

• Que va faire Union Carbide à votre avis? 

On pense qu'après Bophal, pour leur image 
de marque dans le monde, ils vont arrêter la 
production, surtout si nos renseignements son! 
exacts et que ça représente peu de choses. 
Mais... Nous, on le souhaite. Et si les gens de la 
Littorale ont à manifester pour la maintien des 
emplois, on sera à leurs côtés. 

• En résumé, vos axes de "bataille»? 

Continuer l'information. 
Mobilisation autour de la pétition et com­

mencer à préparer ce référendum car on souhai­
ta être associé à la rédaction de la question! 

• Avez vous d'autres commentaires sur ce 
problème? 

Oui. Finalament, le témik c'est une bonne 
chose peut-être pour augmenter le rendement 
è l'hectare de betteraves, mais finalement, 
a-t-on besoin de surproduire pour ensuite être 
obligé de détruire et de financer la destruction 
des surplus et faire courir des risques mortels à 
toute une population? • février 1985 

T R A V A I L L E U R S — 17 



Flash P C M L - F l a s h P C M L - Flash P C M L - F l a s h 

LU DANS LA PRESSE LOCALE DU PCML 
Saluons deux nouveaux titres : 
« Objectif Santé» (Montpellier) et «Vers 
une nouvelle politique de gauche.. 
( Poitiers). L'emploi, la sécurité, les exactions 
de la droite et de l'extrême-droite, 
tels sont les thèmes qui entaillent la presse 
locale. Et bien sûr aussi, l'expression 
d'une solidarité concrète au peuple kanak. 

U N D O S S I E R T O U R I S M E « L e s 
« l u i « l k- p*uple«. trimestriel de Lan­
guedoc sur les quesvont locales et mu 
mcipeles. introduit un dossier tourisme 
en cet terme* : • C e r t a i n s y v o i e n t l'ave-
n e de n o t r e région, d ' au t r e s l 'accusent 
d e n'être q u e l ' ou t i l de la C E E . p o u ' 
t a i r e de n o t r e région le bronze c u l de 
l ' E u r o p e . . . A u fa i t , le t o u r i s m e d a n s 
no t re région, ce la représente q u o i ' * 
Pour y répondre. • L e s élus e t le peu 
p i e . ont publié deux témoignage* et 
réflexions, assortis de propositions et 
dé réalisations concrète* : l'un de M 
Buisson. maire de Villeneuve-les-
Megueéonne. Qui conduit un projet dé 
camping Quatre étoiles Sur le* terre* 
communales tel non les places I. profet 
QUI profitera é ta commune et aux ha­
bitants et devrait permettre les échan­
ges entre touristes et population locale, 
l'autre. d'Alain Garrau, représentant de 
« P a l s Not t re» QUI mobilise contre lé 
tourisme « ravageur a pour un « touris­
me intégré». Si ce dossier intéresse, 
écrire è « L e s élus et le peup le* : Imp. 
A P D A BP 7 0 1 7 . 3 4 0 2 1 Montpel l ier 
Cedex . 

Dans • T r a v a i l l e u r s de D o u r d a n • 
IEssonne! de /envier 85. un article -
• E n c o r e u n m a u v a i s c o u p d e la d r o i t e 
a u C o n s e i l g é n é r a l ! - indtQue : • L a 
Conse i l général à majorité R P R - U D F 
décide de edéconvent ionner > a u 0 1 . 
0 1 . 1 9 8 6 les a s soc i a t i ons de prévention 
spécialisées dans la prédélinquance et 
dél inquance ce la se t r adu i t concrète­
m e n t par l ' abou t i s semen t de la f e rme ­
tu re des 1 2 a s soc i a t i ons du départe­
m e n t , a u l i c e n c i e m e n t de 8 0 pe r sonnes 
(éducateurs et a d m i n i s t r a t i f s ) . * l a cas ­
s a t i o n de t o u t e a c t i o n de prévent ion, 
par l ' augmenta t i on des impôts pou r les 
c o m m u n e s o u i v o u d r a i e n t m e i n t e n i r et 
a s s o c i a t i o n s . C e c i , a l o r s q u e de n o m ­
b r e u x jeunes sub issent le chômage, 
confrontés a u x échecs sco la i res , a u 
m a n q u e de f o r m a t i o n , ce qui entraîne 
souven t m a r g i n a l i s a t i o n et re jet SOCHJI-
A u t a n t de c a u s e s e t d ' e f f e t s r e n d a n t 
nécessaire l ' a c t i on d e prévention s o c u 
le. Mais l a d r o i t e préfère développer ses 
c a m p a g n e s électorales sur « l ' insécuri ­
t é » . A D o u r d a n . les « R e m p a r t s * est 
l ' une de ces assoc i a t ions visées par la 
majorité R P R - U O F d u Conse i l général. 
E l l e t r ava i l l e e n d i r e c t i o n des j e u n e t 
des qua r t i e r s de la v i l l e . Par c o u r r i e r , le 
P C M L est i n t e r v e n u auprès d e M . Ta-
ve rn i e r . député-maire et auss i c o n s e i l ­
ler général, pou r q u ' i l « u s e * de tous 
t e s pouvo i r s pou> q u e le « rappor t S i ­
m o n i n » q u i r emet e n cause les assoc ia ­
t i ons , ne so i t p a s appl iqué et n ' en t re 
po t e n v igueur . L a P C M L sou t i en t les 
a s soc i a t i ons de prévention è D o u r d a n 
en d a n s l a département. L e P C M L s 'op­
pose a u • déconventtonnement > e t a u x 
l icenciements.» 

Le numéro de janvier de • Ensemble» de 
Toulouse, sous le titre • L e s délégués d a R C S 
ne do i v en t pas être l icenciés-, indique : « L a 
d i r e c t i o n de RSC-ascen teu r s s ' i l l u s t r e par s o n 
a n t i s y n d i c a l r s m e . Après uvu l r m i s è p i ed sept 
délégués C G T , c 'est tiu t ou r de t ro i s m i l i t a n t s 
également élus C G T de l'établissement t o u l o u ­
sa in d u 6 0 . rue des T r o u h o d o u r s . d e se vo i r 
menacés d e l i c e n c i e m e n t . Mo t i f : cas t r o i s dé­
légués ( C E . C H S C T et C C E ) se sont r e n d u s 
Sur u n chan t i e r a f i n de vérifier s i les c o n d i t i o n s 
d a sécurité étaient conforme». U n * a t t i t u d e 
q u i re jo in t c e l l e de r e n s e m b l e d u p a t r o n a t , 
q u i m u l t i p l i e a u j o u r d ' h u i les a t t a q u a s c o n t r e 
les délégués s y n d i c a u x . L a réaction des s a l a ­
riés d e R C S ne s'est p a t f a i t a t t e n d r e : grève 
è T o u l o u s e , avec o c c u p a t i o n des l o c a u x , maïs 
auss i dans les succu rsa l es de p l u s i e u r s v i l l e s de 
F r a n c e . L e 1 2 décembre de rn i e r , des déléga­
t ions mass ives de t rava i l l eu rs et s y n d i c a t s C G T 
<le nombreuses en t repr i ses privées o u p u b l i ­
ques de la région sont v e n u e s r u e des T r o u b a ­
dours appor te r l eur s o u t i e n . M o b i l i s a t i o n i m ­
p o r t a n t e , d u « t a c a u t a c » , don t les résultats 
sont là : les t r o i s délégués ont p u r e p r e n d r e 
leur t r a v a i l . L ' a f f a i r e est e n t r e las m a i n s de 
i i n spec t i on d u t rava i l e 

Si vous souhaitez connaître ou 
vous abonner à l'un des journaux 
locaux du PCML auxquels cette 
page fait écho, demandez ses coor­
données à Travailleurs BP.90 
75962 Paris Cedex 20. 

« U n i t é e t So l idar i té» tPCML Côte d'Ope-
le-Berck), de décerner* itarnmr pose la Ques­
tion : «Est-ce l a f i n de l a S c o o p P i l o t e ( B a r c k l ? 
C h a c u n a pu cons ta te r ces d e r n i e r s t emps , e n 
passant devan t les --itimenit de l a S c o o p q u e 
s ' e f f e c tua i t le démérvrgérnem des l o c a u x . De ­
p u i s le 2 3 mars 1 9 8 3 , date d u dépôt de b i l a n , 
de n o m b r e u s e s réunions organisées par le dé­
puté-maire de B e r c k et le conse i l l e r général, 
o n t été f a i t e s avec les t r a va i l l eu r s I r na i s auss i 
coopérateurs) quan t è l ' a venu de l ' en t r ep r i s e . 
L e s coopérateurs auraient-i ls décidé de se sé­
parer des l o c a u x ? I n ter roué», ceux - c i n o u s o n t 
d i t n ' avo i r pas pr i s c e t t e décision I I I est à r a p ­
peler q u ' u n p l an de relança a va i t été proposé 
par la C G T ( p l a n de f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e 
d u pe rsonne l , ^ i n f o r m a t i s a t i o n d u f i c h i e r 
c l i e n t s , rénovation des bât iments, et d e r e n o u ­
ve l l emen t des m a c h i n a s ) . L a g o u v e r n e m e n t 
M a u r o y e n a c c e p t a i t le f i n a n c e m e n t . M a i s les 
f o n d s ne f u r en t débloqués qu 'A l a su i t e d e 
l ' e x c l u s i o n de l 'équipe d i r i gean te , tous m e m ­
b res d e l a C G T . A la su i t e de c e t t e révocat ion, 
le gouve rnemen t et le c o n s e i l régional a d o m i ­
n a n t e soc i a l i s t e o n t m i s e n p l a ce d e u x a d m i ­
n i s t ra teurs pou r présider a u x destinées d a l 'en­
t repr i se Mais a u c u n des o b j e c t i f s d u p l a n d e 
r e l a n c e n 'a été réalisé et le dépôt de b i l an s 'en 
su iv i t I A i n s i les t r a va i l l eu r s furent- i ls les v i c t i ­
mes de sombres règlements d e c o m p t e po l i t i ­
ques I Q u e sont devenus les t o m m e s eng lou t i es 
dans l ' a f f a i r e ? F o r c e est d e cons ta te r le d o u ­
b l e j e u des soc ia l i s tes : s o u t i e n des t r a v a i l l e u r s 
d a n s leur l u t t e c o n l r e l e s décisions d u p o u ­
vo i r «G i s ca rd» , q u i v o u l a i t intégrer la S c o o p 
d a n s un ate l ier protégé, e t u n e f o i s la g a u c h e 
a u p o u v o i r , M. K r a j a v M k i . conse i l l e r général, 
déclare que l ' anc i en a te l i e r de P i l o t e d e v i e n d r a 
u n e a n n e x e d u C A T dTOu t r eau . décision q u i 
c ad r e a v e c La loi d ' o r i e n t a t i o n d e 1 9 7 6 m i s e 
e n p l a ce par l a d ro i t e , q u i r e fuse l ' intégration 
des t r a va i l l eu r s handicapés è l a v ie d a s a u t r e s 
travailleurs.» 

« L ' E c h o d u Canal» fMartigues. Port-oé-
Bouc Bouches-du- Rhône I, de février 85. 
publie des extraits d'un tract de l'Association 
interculturelle des jeunes de la Logirem. Les 
voici : il D e p u i s de n o m b r e u x m o i s , des garçons 
et des f i l l es des C o m t e s se sont organisés e n 
a s soc i a t i on ( A . I J . L . l pou r a n i m e r la jeunesse 
du qua r t i e r : s o r t i e s a la c ampagne , découver­
te de la nature , p a t i n n u e . ptSCine. c amps , so i ­
rées vidéo, rénovat ion d ' u n e sa l l e mise a leur 
d i spos i t i on p u ' la société d ' H L M , aménage­
ment d ' u n e p>éce pour rhartérocmîlie et d ' un 
mîni-bar Dernièrement, i l s se sont intéressés 
a u x T U C 1 t r a v a u x d*utilité c o l l e c t i v e ) e t . b i en 
que c o n s c e n t i des l i m i t a s de c e t t e opération 
lancée par le g o u v e r n e m e n t - « C e n'est pas 
l'idéal, m a i s c 'est u n e c o r d e a s a i s * » - i l s o n t 
entamé des démarches pour e n créer que lques 
uns sur le qua r t i e r , leur qua r t i e r . A u début 
janv ier leur t e l l e a été dévastée. J a l o u s i e ? Ba i ­
se v e n g e a n c e ' Désir inavoué d e b r i se r ce q u i 
est nouveau , c e q u i veut v i v r e ? . . . L e s jeunes 
ne s'arrêtent pas è ces q u e s t i o n s et à la polé­
m i q u e ; i l s ne te la issent pas décourager non 
plus e t von t de l ' a v a n t , i l s o n t demandé, e t 
Ob tenu , que la sa l l e so i t t o u j o u r s m i s e a leur 
d i s p o s i t i o n e t i l s v o n t l a r eme t t r e e n état . Pas 
p l u s q u e de r ac i sme , i l n ' y a dans ce quar t ie r 
popu l a i r e d a c o n f l i t e n t r e tes générations : des 
adu l t es ont déjà aidé les j eunes , d ' au t res l a 
f e r o n t e n c o r e . « L a volonté q u i b r i s e r a las 
montagnes», c 'est le l eu r , ils le d isent e t i l s 
l 'écrivent. L e s m o n t a g n e s sont averties...» 

L a C o m m u n e du X I X X X e de 
février, dans son éditorial intitulé 
* Assez*, traite des provocations dé­
multipliées du Front national sur 
les marchés des deux arrondissements, 
depuis novembre 84, notamment sur le 
marché Place des fêtes Ile 3 février. 30 
nervis du FN armés de barres de fer et 
d» gourdins ont tenté d'y empêcher 
toute diffusion de presse). L'édito­
rial précis* • D e v a n t cet te esca lade , la 
p lupar t des pa r t i s e t a s soc i a t i ons 
démocratiques d é l ' a r rond issement 
( P C M L . P S U , L C R . P S . F A . P C I . 
M R A P , Comi té Amér ique cen t r a l e . 
L D H , Oro i t soc i a l i s t e de l ' homme , 
I n t e r - c u i t u r * 1 9 * , A s s o c i a t i o n P lace des 
Fêtes. Inio-securiié 1 9 * . U L F O 19e) 
s e réunirent le j e u d i 7 février pou r 
détermine* une i n t e r v e n t i o n c o m m u n e 
pour les d i m a n c h e s su i v an t s . Mous 
reg re t tons q u e s u r u n su j e t auss i grave 
e t impo r t an t que la q u e s t i o n de la l u t t e 
c o n t r e le r a c i s m e et l a f a s c i s m e , t ou t e s 
les f o r m a t i o n s d u m o u v e m e n t ouv r i e r 
e t popu l a i r e n ' a i en t pas jugé nécessaire 
de pa r t i c ipe r a* c a r t e réun ion et que 
même T u n e d ' e n t r e elles le P C F . 
r envo i e dos è d o s t o u t >• m o n d e dans 
u n amalg»m«. sidérant pou r des gens 
q u i se réclament de ta théorie m a r x i s t e 
et de ses p r i n c i p e s . (...) Nous s o m m e s 
favorab les a l a m i s a e n p l a ce d ' u n e 
s t r u c t u r e soup le , r assemblan t l ' ensem 
b le des pa r t i s , a ssoc i a t ions démocrati ­
ques et popu la i r e s , personnalités, i n d i ­
vidualités de r a r r o n d i s s e m e n t . cec i 
dans le respec t de la diversité d a s p o i n t s 
de vue . tout e n n ' e x c l u a n t n i débat n i 
c r i t i q u e sur l ' a c t i on a mener et les 
pos i t i ons d e c h a c u n . L a tranquil l i té du 
marché P lace d a s Fêtes passe par le 
re jet de la v i o l e n c e e t d a ses p rem ie r s 
responsab les , c e u x q u i i nc i t en t a l a 
h a i n e r a c i a l e . Nous a x x j e o n s l ' i n t e rd i c ­
t i o n de toutes les o rgan i sa t i ons y i n c i ­
tant , conformément à la l o i d u 1 E R j u i l ­
let 1 9 7 2 . » 
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branches tournées vers une 
exportation de caractère 
typiquement colonial, on 
retrouve les traits habituels 
du souvdéveloppemcnt : 
diversification quasi inexis­
tante autour des monopro-
duclions, secteur industriel 
désuet et très minoritaire, 
dépendance alimentaire à 
cause de cultures vivrières 
très insuffisantes. 

L a deuxième caractéris­
tique est : d'importants 
transfert* financiers et 
«terttarisation» sous l'im­
pulsion de la métropole. Le 
déclin des économies co­
loniales de l'outre-mer français n'a pas 
suscité de la part des gouvernements 
français une aide aux peuples concerné* 
pour développer des économies tournée* 
vers la satisfaction de leurs besoins. A u 
contraire, les transferts financiers n'ont 
eu pour conséquence que de renforcer 
les déséquilibres issus du colonialisme et 
la dépendance vis-à-vis de la métropole. 
Ces transferts sont de formes diverses . 
envois à leurs familles des travailleurs 
immigrés en France, allocations familia­
les, allocations chômage, dotations bud­
gétaires... Ils s'accompagnent d'une inci­
tation au développement du secteur ter­
tiaire (Fonct ion publique, tourisme...) 
alors que l'agriculture et l'industrie recu­
lent. L e fort développement des activi­
tés touristiques et commerciales se fait 
essentiellement au profit de grand* grou­
pes multinationaux et des colons euro­
péens et au détriment des populations. 
Les grands réseaux de distribution, en 
implantant des grandes surfaces, ruinent 
le petit commerce local, et en favorisant 
les importations, détruisent l'artisanat et 
la petite industrie. Le développement 
anarchique du tourisme salit les paysages, 
remet en cause les équilibres écologiques 
et surtout développe la spéculation 
foncière en enrichissant les propriétaires 
fonciers (héritiers des planteurs esclava­
gistes), détruisant les terres agricoles et 
réduisant petits paysans et salariés 
agricoles au chômage. 

A u niveau social, la politique néo­
coloniale française a pour conséquence 
l'instauration de sociétés duales. L a 
population est systématiquement cou­
pée en deux et les inégalités y sont 
outrées. La législation concernant les 
salaires dans les DOM est symbolique : 
le traitement des fonctionnaires (sou­
vent métropolitains) y est majoré de 
4 0 % (ou plus) alors que le SMIC y subit 
un abattement d'environ 2 0 % par 
rapport à la métropole. Mais le credo 
dé parlementa liste sur l'extension aux 
DOM de la protection sociale métropo­
litaine sombre dans l'hypocrisie quand 
on sait que les allocations familiales 
sont légalement supprimées aux chô­
meurs de longue durée, alors que plus de 
3 0 % des populations actives sont sans 
emploi. Encore que ces taux de chôma­
ge sous-estiment le sous-emploi endémi­
que de la majorité des autochtones 

(nombreux «petits emplois» précaires et travaux saison­
niers) et que l'émigration vers la métropole est estimée pour 
la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion en 19S0 à 
environ 350000 personnes pour des populations résidentes 
d c l 1 2 0 0 0 0 ( 3 1 % ! ) . 

Au niveau culturel, la non-prise en compte des identités 
des peuples des DOM-1OM se double d'une politique de soi-
disant intégration qui, sur la base des transferts financiers et 
du sous-emploi, vise à développer une mentalité d'assisté et 
de dépendant. L'école, régie par les programmes et les métho­
des d'enseignement de la métropole, rejette les langues mater­
nel les, ignore arts, histoires, traditions et coutumes des peu­
ples concernés et laisse persister un important analphabétisme. 

Au niveau politique, la première vague de réformes datant 
des années 50 marquée par la «départementalisation» a eu 
pour but d'empêcher certaines colonies d'accéder à l'indépen­
dance alors que se développait le grand mouvement de déco­
lonisation. Sous le prétexte d'unifier les statuts et de prati­
quer l'intégration avec la métropole, il s'est agi de tisser les 
filets de la dépendance cl d'user du chantage sur le niveau de 
vie des populations avec les transferts financiers. Plus récem­
ment, la politique de régionalisation et de décentralisation ne 
rompt pas avec les pratiques coloniales car elle ne modifie en 
rien les rapports économiques de dépendance qui, au contrai­
re, s'accentuent. Elle permet de déléguer une parodie de pou­
voir politique aux relais économiques locaux du colonialisme 
et crée des contradictions au sein des mouvements populaires 
en faisant planer des illusions d'autonomie. Il s'agit de main­
tenir la présence française en limitant les affrontements avec 
les populations colonisées. L e gouvernement de gauche de­
puis mai 8 1 , n'a pas fondamentalement rompu avec la politi­
que coloniale antérieure, il a continué la politique d'aménage­
ment du système déjà engagée avant son arrivée au pouvoir. 
En fait, seule une réelle indépendance politique permettrait 
la création d'un rapport de forces suffisant face à la métropo­
le qui puisse contrarier sa politique économique coloniale et 
bâtir des économies indépendantes. 

L a question du droit à l'indépendance pour les peuples 
des DOM et TOM est une question cruciale pour le mouve­
ment ouvrier et populaire français. C'est en effet non seule­
ment un principe de solidarité internationale entre les peu­
ples mais aussi une question-clé pour l'édification du socia­
lisme en France. E n effet pour la France impérialiste d'au­
jourd'hui, l'enjeu que recouvre la possession de ces dernières 
colonies dépasse les seuls intérêts coloniaux de type classique 
qu'elle en tire (exploitation des territoires et des populations) 
même s'ils sont loin d'être négligeables. Ce sont avant tout 
les bases géographiques d'une présence commerciale, finan­
cière, culturelle, politique et militaire permettant la poursuite 
d'une politique de puissance impérialiste mondiale même si 
elle est en déclin depuis déjà longtemps. C'est l'explication 
du maintien apparemment si coûteux de ces colonies d'une 
autre époque et de l'acharnement qu'y mettent pour les con­
server les différents gouvernements, y compris des gouverne­
ments socialistes qui ont montré ne pas vouloir rompre avec 
la logique impérialiste. 

A l a i n D U P R Ê . 
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Camille Rabin, de l'UPLG : 
POUR UNE GUADELOUPE 

INDEPENDANTE, NON-ALIGNEE, 
DEMOCRATIQUE 

• Comment se manifeste le colo­
nialisme français en Guadeloupe, 
sous ses aspects économiques, so­
ciaux, politiques? 

I l se manifeste dans tous les domai­
nes de la société guadeloupéenne. A u 
niveau économique, ce sont les sociétés 
multinationales françaises qui dominent 
l o u s j e s secteurs, le bâtiment avec la 
C O L A S , les transports avec la Compa­
gnie Générale Maritime ou Air France, 
le commerce avec les chaînes de grandes 
surfaces comme Escale ou Mammouth, 
l'hôtellerie avec Frantel, Novotel, etc. 
A u niveau financier, ce sont des grandes 
banques françaises comme la Société 
Générale ou le Crédit Agricole qui do­
minent et orientent l'économie guade­
loupéenne grâce aux crédits qu'elles 
contrôlent. L e développement de ces 
multinationales a entraîné la disparition 
de nombreux artisans et petits commer­
çants. L'appareil judiciaire et policier est 
de type colonial et complètement étran­
ger à la Guadeloupe. 

L e système d'enseignement est impor­
té de la métropole et étroitement con­
trôlé par l'Etat colonial. Il nie la réalité 
nationale de la Guadeloupe pour prôner 
l'assimilation, l'intégration du peuple 
guadeloupéen au modèle français, occi­
dental. Son objectif est de faire de la 
Guadeloupe un relais pour diffuser les 
valeurs culturelles françaises dans la ré­
gion Caraïbe. 

L a présence de C R S , de gardes mobi­
les et de parachutistes français permet 
à la France d'utiliser la répression lors­
que la politique d'intégration échoue. 
Les médias, radios et télévision partici­
pent à la même politique d'intégration 
et ignorent le mouvement indépendan­
tiste. 

A u niveau politique, le colonialisme 
propose de participer aux élections, il 
propose la décentralisation, se donne 
des aspects démocratiques mais en fait 
tout est entre ses mains et les assemblées 
n'y peuvent rien changer. Par exemple, 
au niveau économique : la décentralisa­
tion ne permet pas une réelle protection 
douanière des produits locaux contre la 
concurrence européenne —car la Guade­
loupe de façon tout à fait contre nature 
est intégrée au marché européen. Si on 
veut développer l'élevage bovin ou la 
production de lait en Guadeloupe, on 
subit les quotas laitiers et la concur­
rence des Hollandais, des Allemands. 
L'économie de la Guadeloupe est dans 
un carcan. On ne peut concevoir son dé­

veloppement par une décentralisation qui ne s'attaque pas à 
ces problèmes là. On veut faire croire que les indépendan­
tistes sont liés à des intérêts étrangers, qu'ils veulent déstabi­
liser la France et par delà la France, le monde occidental. 
Les seuls et uniques responsables de la déstabilisation de no­
tre pays sont les capitalistes-colonialistes français. Tant que 
la Guadeloupe restera dans le carcan de la domination colo­
niale, elle ne sera ni calme ni stable. Cela est une réalité, une 
vérité incontournable. 

Lorsque nous disons cela, on est rapidement accusé d'être 
manipulé par la C I A ou par le K G B qui veulent remplacer la 
France dans la région. Les socialistes reproduisent exacte­
ment la même analyse que fait Reagan sur l'Amérique latine, 
bien qu'ils se disent opposés à cette analyse. 

• Comment se développent les luttes sur le terrain, les 
luttes contre le colonialisme français et pour l'indépen­
dance ? 

L a politique du gouvernement français en Guadeloupe a 
accentué la montée de la prise de conscience de la réalité po­
litique en Guadeloupe. A u début des années 70, le mouve­
ment indépendantiste s'est manifesté principalement à tra­
vers de grandes grèves, de grandes luttes syndicales de tra­
vailleurs agricoles, de paysans pauvres et d'ouvriers. L'appa­
reil colonialiste a répondu à ces mouvements en accentuant 
la répression. A partir de 1975, la lutte a pris une orientation 
plus politique. Cette lutte politique a pris une nouvelle am­
pleur avec la création de l 'UPLG. 

Le Parti communiste guadeloupéen et la Fédération gua­
deloupéenne du PS (cette dernière est d'ailleurs insignifiante 
sur le terrain) se placent en dehors du mouvement indépen­
dantiste. 

D'autres organisations anti-colonialistes existent : Combat 
Ouvrier, Groupe Révolution Socialiste, MPGI . Nous voulons 
l'indépendance de notre pays. Mais l 'UPLG n'a ni la même 
stratégie, ni les mêmes tactiques que ces organisations. Nous 
croyons que la lutte pour l'indépendance doit se faire par la 
révolution et avec le peuple mobilisé. Cette lutte doit se me­
ner sur tous les fronts, sans privilégier les actions spectaculai­
res et ponctuelles, sans mépriser la pratique de masse. Nous 
inscrivons notre lutte politique dans la perspective de l'édifi­
cation d'un Front Uni de Libération Nationale et nous déve­
loppons la discussion au sein du Mouvement patriotique 
dans ce sens. L ' UPLG a aujourd'hui une implantation mili­
tante sur l'ensemble du sol national, un journal de masse, et 
participe à des radios patriotiques qui couvrent l'ensemble 
du territoire. Nous pensons que nous entrons aujourd'hui 
dans une période d'intensification des luttes politiques et 
nous nous préparons à combattre l'assimilation prônée par la 
droite locale et les fausses solutions qui nient la nécessité de 
l'indépendance pour la Guadeloupe. 

• Lors du deuxième Congrès de l 'ULPG qui s'est tenu 
récemment, vous avez, entre autres, traité du projet de 
société que vous proposez aux Guadeloupéens. Peux-tu 
en retracer les grandes lignes? 

Notre projet de société pour une Guadeloupe indépendan­
te propose un nouveau type d'Etat, d'appareil judiciaire, poli­
cier et militaire, basés sur la démocratie, l'indépendance na­
tionale et les intérêts du peuple guadeloupéen. 
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• E t concernant les grandes lignes du développement 
économique futur de la Guadeloupe? 

La Guadeloupe nouvelle devra avoir une économie indé­
pendante basée sur la production. L a production sera privilé­
giée, c'est pour cela que d'ores et déjà nous mettons en avant 
le goût du travail, le travail manuel, car la Guadeloupe est un 
pays sous-dcveloppé avec une base économique agricole. 
L'agriculture devra être l'axe principal du développement, 
clic aura comme orientation, comme objectif, l'autosuffisancc 
alimentaire par la diversification des cultures. Il faudra pré­
server les cultures d'exportation mais aussi développer les cul­
tures vivrières : les cultures maraîchères mais également les 
céréales comme le riz, les pommes de terre, etc. A u niveau de 
l'élevage, notre mouvement entend privilégier le développe­
ment de l'élevage hors-sol (nous avons un petit territoire), 
bovin, porcin, avicole et également l'élevage caprin et ovin 
dans certaines régions pour éviter l'exode rural et mettre en 
place un réel plan d'aménagement du territoire, il faut égale­
ment un réel développement de l'agro-alimentaire pour per­
mettre le développement d'une petite industrie légère et aller 
d'un pays agricole à un pays agro-industriel en comptant sur 
nos produits et notre force de travail. Nous comptons égale­
ment développer la pèche, l'aquaculture et l'artisanat pour la 
production d'outils pour l'agriculture. I l faut diminuer les im­
portations d'hydrocarbures par le développement des éner­
gies de substitution comme l'énergie solaire, éolienne mais 
Surtout l'utilisation de la bio-masse dans les régions cannières. 
Par cette politique énergétique, en privilégiant les petites uni­
tés, nous comptons renforcer notre indépendance. L a mise en 
place de grandes unités nous obligerait à faire appel aux tech­
nologies étrangères et nous replacerait dans un système de dé­
pendance. 

• Quelle place occupera pour l 'UPLG une Guadeloupe 
indépendante dans le contexte international actuel ? 

Pour l 'UPLG, la Guadeloupe doit avoir une politique indé­
pendante et de non-alignement. E l le ne doit être inféodée à 
aucun des deux blocs. Notre politique est une politique de 
paix, de solidarité et d'amitié avec tous les peuples. L l lc privi­
légiera les relations avec les pays de la Caraïbe et de l'Améri­
que latine. L a politique internationale que préconise l 'UPLG 
repose sur les cinq principes de la coexistence pacifique. 

• L ' UPLG cnvisagc-t-clle pour la Guadeloupe indépen­
dante des relations particulières avec l'ancienne puis­
sance coloniale que sera la France ? 

Nous ne prévoyons pas de relations privilégiées avec l'an­
cienne puissance coloniale. Les relations avec la France 
seront à envisager dans le cadre de la politique que je viens de 
préciser auparavant. De bonnes relations avec la France, ne 
peuvent s'envisager que si elle respecte totalement la souve­
raineté guadeloupéenne sur son territoire, nous combattons 
toute solution de type «autonomie-association» et tout 
maintien de troupes françaises en Guadeloupe. Les relations 
avec la France dépendront largement des conditions d'acces­
sion de la Guadeloupe à l'indépendance. L n tout état de cau­
se, nous sommes pour continuer à entretenir de bonnes rela­
tions avec le peuple de France, sa coopération avec la Guade­
loupe indépendante sera la bienvenue. 

Lendépandans — 
organe politique de l'Union populaire pour la libération 
de la Guadeloupe - B. P. 40 - Petit Bourg 

Apartheid NON - 46 
rue de Vaugirard — 

\ 75006 Paris 

A S E C - I n f o s — f / S g g i ^ . . 
bimensuel - As- I r^^^s&câë 
sociation des l '"^^.""""^-'^ù 
stagiaires et étu- — 
diants des Comores — 6, rue 
Monsigny — 75002 Paris 

ASÉ PLÉRÉ 
A N NOU LÎTÉ 

C ™ ) 

Q U ' E S T - C E Q U E L A CRIS&s? 

Asé pléré an nou lité — journal pour la formation, l'orga­
nisation et l'union du peuple martiniquais sous la direc­
tion de la classe ouvrière — B.P 299 Fort de France Ce­
dex 97203 

T R A V A I L L E U R S - 21 



Yussuf Moussa, du Front Démocratique des Comores : 
INDEPENDANCE, 

DEMOCRATIE NOUVELLE 
ET RESTITUTION DE MAYOTTE 

• Pouvez-vous faire tout d'abord 
un rapide tour d'horizon de la si­
tuation économique, sociale et po­
litique de l'archipel de> Comores? 

Le Front Démocratique caractérise la 
situation actuelle de la façon suivante : 
sur le plan économique, nous estimons 
que la gestion de M. Ahmed Abdallah, 
c'est-à-dire du pouvoir en place, a con­
duit le pays au bord du gouffre. Dans le 
domaine agricole, même si les autorités 
conviennent que c'est l'essentiel de l'ac­
tivité économique de notre pays, on 
constate que depuis plus de six ans que 
M. Ahmed Abdallah est au pouvoir, au­
cun progrès sensible n'a été réalisé. Mal­
gré l'accroissement important de l'en­
dettement du pays, aucun projet pour 
lequel les crédits ont été accordés n'a 
vu le jour. L'argent a été utilisé par A h ­
med Abdallah pour mener sa campagne 
électorale ou faire fructifier ses affaires 
personnelles, ce qui est pratique couran­
te de sa part. On ne voit pas aujourd'hui 
comment le pays pourra rembourser ses 
dettes. 

L a situation sanitaire du pays est 
l'unedes plus arriérées du monde. L a po­
pulation souffre de maladies endémi­
ques. On connaît aux Comores, Mayotte 
y compris, la tuberculose, la lèpre et 
toutes les maladies des pays tropicaux. 
L'enseignement est dans une situation 
catastrophique et aucune perspective 
n'est offerte à l a jeunesse en âge d'être 
scolarisée. Le manque de locaux, de ma­
tériel, d'enseignants qualifiés fait de 
l'enseignement primaire aussi bien que 
secondaire un enseignement au rabais. 
Quant au supérieur, il est réduit unique­
ment à une école normale et la plupart 
des étudiants sont obligés de s'expatrier. 

On dit que la situation est meilleure 
à Mayotte, mais en fait fondamentale­
ment il n'y a pas de différence. A cet 
égard, les services de préfecture ont pu­
blié un document en 1978 qui compa­
rait Mayotte à l 'Afrique de 1905 du 
point de vue économique. L'économie 
des iles Comores, des quatre îles, est 
complètement dépendante de l'extérieur. 
Tout ce que mangent les Comoriens, 
tous les produits de consommation vien­
nent de l'extérieur et les principaux par­
tenaires des Comores sont la France et 
l'Afrique du Sud. L 'Afr ique du Sud a 
une part importante dans l'alimentation, 
la viande, le poisson alors que les mers 
des Comores sont très poissonneuses. Le 
taux de couverture pour Mayotte était 
de 5 ,6% en 1983 ; pour la République 

fédérale, on n'est pas loin de ce chiffre. A u niveau social, une 
minorité de la population que l'on peut estimer à environ 
5 % vit dans une opulence, selon un schéma occidental, qui ne 
correspond pas aux possibilités économiques du pays. A coté 
de cela, il y a un pôle beaucoup plus important de gens qui 
vivent dans la misère tant à la ville qu'à la campagne. 

• Sur le plan politique? 

Avant les élections présidentielles, Ahmed Abdallah a 
réussi à faire taire les contradictions dans son camp et à s'im­
poser comme candidat unique. Mais à peine les élections pré­
sidentielles passées, le peuple n'a pas du tout apprécié ce qui 
s'est passé : tes résultats qui ont été publiés par les autorités 
ne correspondent pas du tout à la réalité. En fait le peuple a 
répondu de façon massive au mot d'ordre de boycott lancé 
par le Front Démocratique. Le Front Démocratique estime 
que la participation réelle à ce scrutin est de l'ordre de 30 à 
4 0 % au mieux, alors qu'Ahmed Abdallah fait état de 9 9 % . 
Sur la base de ce résultat, nous avions prévu que le gouverne­
ment issu de ces élections n'allait pas durer et c'est ce qui 
s'est produit puisque à peine les élections passées, les luttes 
de clans à l'intérieur du régime ont repris de plus belle, ce qui 
fait que nous aboutissons à une situation aujourd'hui où Ah­
med Abdallah est abandonné par ses proches collaborateurs. 
I l essaye de reprendre les choses en main, de renforcer son 
pouvoir personnel. C'est ainsi qu'il vient de modifier encore 
une fois la Constitution dans ce sens. Cette concentration du 
pouvoir entre les mains d'un seul homme s'accompagne d'un 
isolement du régime toujours plus grand. Le seul recours 
d'Ahmed Abdallah est de renforcer encore sa dictature et il 
a des atouts pour le faire. 

Sur Mayotte, la loi de 1979 n'a pas été appliquée. E l le pré­
voyait un référendum qui n'a pas eu lieu et celte loi n'a pas 
été remplacée. Le projet Lemoine n'a pas été soumis à l'As* 
semblée et il est curieux que l'opposition en France n'en dise 
mot ; y aurait-il une entente tacite sur la question? Ahmed 
Abdallah est venu en France la veille de l'adoption du projet 
de loi par le Conseil des ministres, il a été reçu par Mitterrand 
mais n'a fait aucune déclaration sur le contenu des discussions. 
Nous pensons au total que la situation est préoccupante et 
laisse la porte ouverte aux aventuriers. 

• Quelles sont les propositions du Front Démocratique 
concernant ces problèmes et la question de Mayotte? 

Nous pensons que la situation actuelle en République fé­
dérale prend le pas sur le problème de Mayotte. En effet, un 
coup d'Etat en République fédérale peut avoir des conséquen­
ces y compris sur les possiblités de solution au problème de 
Mayotte. Nous luttons contre le régime d'Ahmed Abdallah 
mais nous sommes contre toute aventure putschiste car nous 
avons tiré les leçons sur la base des expériences dans notre 
pays et en Afrique. Ce n'est la solution à aucun problème. 
Pour changer la situation dans notre pays, il ne suffit pas 
de renverser un homme, en fait il représente une classe socia­
le et c'est elle qu' i l faut renverser avec tous les intérêts qu'elle 
représente. Un putsch ne ferait que remplacer Ahmed Abdal­
lah par un de ses semblables qui ne peuvent ni ne veulent ré­
soudre les problèmes qui se posent aux Comores y compris la 
question de Mayotte. Alors quelle issue proposons-nous? 
Pour nous, la solution c'est la Démocratie Nouvelle. Cela si-
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gnific gagner notre indépendance en, 
dans un premier temps, chassant les 
mercenaires de l'archipel. Il s'agit aussi 
que le pays et le peuple comorien se do­
tent des moyens de défense qui empê­
chent leur retour, c'est fondamental 
quand on a vu avec quelle facilité ils ont 
débarqué en 1975 et 1978 et renversé le 
régime en place. I l s'agit aussi de s'atta­
quer aux problèmes économiques du 
pays et résoudre en priorité le problème 
paysan qui conditionne tous les change­
ments aux Comores. Résoudre le pro­
blème paysan, c'est récupérer les terres 
extorquées par les mercenaires, les so­
ciétés coloniales et les grands proprié­
taires fonciers que représentent Ahmed 
Abdallah et Marcel Henry à Mayotte 
Le mouvement de récupération des ter­
res a d'ailleurs déjà commencé et mal­
gré la condamnation des tribunaux, les 
paysans résistent depuis quelques années 
déjà. Nous pensons que c'est la voie à 
suivre, il faut récupérer les terres par la 
force mais ce n'est pas suffisant : il faut 
aussi donner aux paysans des moyens 
pour cultiver ces terres. 

• Est-ce que le Front Démocrati­
que pense que la résolution du 
problème de Mayotte passe par 
une solution globale pour l'ensem­
ble de l'archipel? 

L e renforcement de l'unité des Co­
mores passe par la restitution du terri­
toire de Mayotte, la Démocratie Nouvel­
le seule peut créer une République unie 
et indépendante. Concernant la question 
précise de Mayotte, nous pensons que la 
France n'a rien à y faire et nous deman­
dons sa restitution sans attendre la Dé­
mocratie Nouvelle. Cette restitution 
doit cependant faire l'objet d'un débat 
national. En effet, il ne s'agit pas que la 
réintégration de Mayotte se fasse au dé­
triment de la population. Il y a lieu de 
maintenir les acquis, en particulier les l i ­
bertés démocratiques qui n'existent pas 
en République fédérale. Pour cela, nous 
préconisons un retour à un véritable fé­
déralisme au sein de la République pour 
permettre de faire valoir à chaque île 
ses particularités. Entre autres, nous pré­
conisons que chaque l ie élise son gou­
verneur au lieu qu'il soit désigné par le 
chef d'Etat comme à l'heure actuelle. 
Concrètement, nous proposons que tou­
tes les parties concernées ( la France, la 
République fédérale, les forces démocra­
tiques) se réunissent pour f ixer les con­
ditions de la réintégration de Mayotte, 
nous pensons que cela peut se faire 
maintenant. Nous ne pensons pas que la 
réintégration de Mayotte soit la solution 
à tous les problèmes mais c'est un atout 
pour lutter contre la grande bourgeoisie 
et la domination étrangère. 

• Quelle politique internationale 
préconisez-vous pour les Comores 
et plus précisément concernant les 
rapports avec la France? 

Notre programme montre clairement quelle est notre poli­
tique internationale. Nous nous plaçons dans le camp des 
non-alignés. C'est curieux, car il y en a toujours qui veulent 
nous placer soit du côté des Etats-Unis, soit du côté de 
l 'URSS mais nous adhérons fermement à la charte des 
non-alignés, nous sommes prêts à avoir des relations avec 
tous les pays qui le veulent sur la base des cinq principes de la 
coexistence pacifique. Nous n'avons pas d'à priori, sauf bien 
sûr pour certains cas particuliers, par exemple le cas de 
l'Afrique du Sud, c'est un problème à part; nous ne pensons 
pas que l'Afrique du Sud respecte les cinq principes de la 
coexistence pacifique, entre autres l'indépendance et la sou­
veraineté. Avec la France, nous sommes également dis­
posés à avoir des rapports : des rapports privilégiés puisqu'il 
y a des liens historiques qu'on ne pourra pas balayer comme 
ça du jour au lendemain, par exemple les Comores font partie 
de la zone franc ; nous n'envisageons pas du tout la sortie de 
la zone franc mais nous pensons qu'il y a lieu de renégocier 
les accords justement dans ce domaine, de même pour ce qui 
est de la défense. 

Si nous arrivons à résoudre ces problèmes litigieux, et le 
problème de Mayotte, nous pensons que nous aurons des rap­
ports tout à fait normaux avec la France. Nous pensons qu'il 
n'est pas trop tard pour régler les litiges entre les Comores et 
la France. 

Ce que nous voudrions également ajouter, c'est que nous 
ne menons pas une lutte raciste, nous luttons contre la domi­
nation étrangère et nous disons qu'en France, nous avons des 
amis qui nous soutiennent aussi bien dans la politique menée 
en République fédérale que sur le problème de Mayotte parti­
culièrement. |e voudrais citer le cas du PCML qui depuis 
longtemps nous a toujours apporté un soutien. Nous avons 
également d'autres amis en France. Il existe par exemple une 
association qui s'est créée pour soutenir la réintégration de 
Mayotte. Et ce que nous souhaitons, c'est que le soutien 
s'élargisse, que de plus en plus de Françaises et de Français 
soient sensibilisés sur nos problèmes. Nous pensons que nous 
avons tout à gagner, aussi bien les Français que nous, si nous 
arrivons à résoudre les litiges que posent les Comores et la 
France aujourd'hui, si nous arrivons à bâtir d'autres types de 
rapports plus fraternels, plus chaleureux. 

• Quelles sont les réflexions que vous tirez des rencon­
tres que vous avez pu faire avec les communautés co-
moriennesen France? 

I l faut signaler qu'il y a une forte communauté comorien-
ne en France —forte relativement à la population des Como­
r e s - concentrée principalement à Paris. Dunkerque et Mar­
seille. J 'ai eu effectivement des contacts avec la communauté 
comorienne dans ces trois localités et j 'a i découvert les condi­
tions d'existence des Comoriens en France. Si les Comoriens 
quittent en masse leur pays pour venir en France, c'est à cau­
se des problèmes qu'ils rencontrent sur place : pas d'emploi, 
manque de liberté démocratique. A cause de cela, les Como­
riens s'expatrient dans l'espoir de trouver de meilleures condi­
tions de vie et de travail ; malheureusement, quand ils arrivent 
en France, ils ne trouvent pas l'Eldorado qu'ils s'attendaient 
à trouver. Nombre de Comoriens se trouvent aujourd'hui 
sans emploi, sans papiers. Ils sont logés dans des conditions 
d'insalubrité incroyable. On m'a dit qu'à Marseille, il n'est 
pas rare de trouver 10 à 15 personnes entassées dans une piè­
ce. Ce qu'il faut déplorer, c'est que les autorités comoriennes 
jusqu'alors n'ont rien fait pour améliorer le sort de nos com­
patriotes en France. En tout cas, aujourd'hui, la situation des 
Comoriens en France est assez difficile et surtout en cette pé­
riode de crise en France. Le chômage frappe en particulier les 
immigrés et les Comoriens. 

Nous avons dit à nos compatriotes de s'organiser pour 
revendiquer leurs droits auprès des autorités françaises et 
des autorités comoriennes; qu'ils se solidarisent avec les 
luttes populaires en France, les luttes des ouvriers en 
France. 
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Hnalaïne Uregei, représentant du FLNKS en France : 
«JAMAIS LA DETERMINATION DU PEUPLE KANAK 

N'A ETE SI CONSIDERABLE» 
• Peux-tu nous parler du récent 
Congrès du FLNKS, et surtout des 
décisions qu'il a prises dans la si­
tuation actuelle? 

L e Congrès s'est tenu le 9 février à 
Nakcty, sur le territoire de la tribu 
d'Eloi Machoro. là où M est enterré. 
Pour la première fois, chacun des trente-
deux comités locaux du F L N K S a pu 
envoyer un ou plusieurs représentants. 
C'est important, car des grandes difficul­
tés de circulation -barrages anti-indé­
pendantistes, état d'urgence avaient 
affecté la communication au sein du 
Front. Environ mille délégués ont parti­
cipé au Congrès; mille autres militants 
étaient présents... ainsi que les instances 
représentatives : gouvernement provisoi­
re, Bureau politique, Convention natio­
nale, etc. Trois quarts du Congrès ont 
été consacrés au bilan des luttes depuis 
le 18 novembre, chaque comité faisant 
état du positif, du négatif, des difficul­
tés et carences et apportant des sugges­
tions pour améliorer. Puis a été exami­
née la stratégie à suivre. Le bilan straté­
gique depuis le 18 novembre a été établi 
et a été mise en place la réorganisation 
des structures de base du Front. 

Sur le plan stratégique, la relance des 
actions sur le terrain a été décidée : ac­
tions de déstabilisation des intérêts colo­
niaux et néocoloniaux rendues nécessai­
res deux mois après la levée des barrages. 
Dans le même temps, doivent se pour­
suivre les discussions engagées avec le 
représentant du gouvernement dans la 
voie d'une solution politique et négociée 
à la crise actuelle. C'est un double cap. 
Nous continuons la négociation; l'op­
portunité n'est pas à la lutte révolution­
naire armée, en raison du rapport de for­
ces, de nos faibles moyens et de la force 
de l'adversaire —30000 colons armés, 
un dispositif policier et militaire de 
6 500 hommes. Mais entre la négocia­
tion et la lutte armée, il y a tout un éven­
tail d'actions politiques, économiques... 

Nous continuons la négociation, sur 
la base de nos propositions, mais nous 
ne restons pas passifs. Nous ne condi­
tionnons pas l'ensemble de notre straté­
gie aux simples manœuvres de Pisani sur 
l'opinion calédonienne. Seule la mobili­
sation sur le terrain a pu déjouer les ma­
nœuvres de la droite et du gouvernement 
socialiste et contraindre le gouverne­
ment français à mettre le statut Lernoi-
ne au rencart... Par la mobilisation sur le 
terrain, on peut se prémunir contre tou­
tes les dérives néo-coloniales. L a négo­
ciation, oui, mais sur la base d'un rapport 
de forces sur le terrain. D'autant qu'on 
peut constater que le pari de Pisani de 
faire basculer une proportion sensible de 
voix non-kanakes lors du référendum. 

si référendum il y a, ne sera pas tenu... Pour nous, la lutte 
armée, le recours aux moyens violents, c'est le dernier re­
cours une fois épuisés tous les autres moyens politiques, éco­
nomiques. L'arme économique, c'est un atout entre nos 
mains qui n'a pas encore été utilisé. I l faut toucher les gens 
au portefeuille, briser les capacités de pression économique 
que la bourgeoisie coloniale exerce sur les communautés non-
kanakes. Sa force n'est pas tant de nature idéologique; c'est 
surtout sa puissance d'attraction économique et sociale qui 
lui permet d'exercer un chantage au travail, à la peur, un 
chantage alimentaire... Le syndrome de l'indépendance joue 
encore dans la mentalité des non-Kanaks, et notamment des 
travailleurs qui ont des intérêts objectifs à rejoindre notre 
lutte : les travailleurs wallisicns, les «petits blancs» proléta­
risés, les Tahiticns... 

• Quelles formes les actions de déstabilisation écono­
mique vont-elles prendre? 

I l y aura différents aspects : boycott des circuits de distri­
bution, des commerces d'Européens, blocage de la reprise des 
activités minières —comme à Thio aujourd'hui où la consigne 
du F L N K S a été suivie à 1 0 0 % , blocage d'activités import • 
export. E t ceci en coordination avec les mesures de rétorsion 
à ['encontre des intérêts français décidées par les syndicats 
dans le Pacifique. Par ailleurs, nous organisons progressive­
ment une campagne de désobéissance civile à Nouméa 
grève des loyers, des taxes, insoumission des jeunes Kanaks 
ne reconnaissant plus l'obligation de servir dans l'armée co­
loniale française. Il s'agit d'une stratégie de refus de la société 
coloniale calédonienne sur le plan économique et civil. Dans 
cette stratégie, s'inscrit le boycott de la rentrée scolaire; c'est 
un test de la capacité d'une reprise normale de la vie sociale. 
Ce boycott n'est pas seulement un refus politique, il met en 
cause les structures et le contenu de l'enseignement colonial 
et permet un apprentissage d'une école kanake populaire 
adaptée aux réalités culturelles, sociales et historiques du 
peuple kanak, notamment en ce qui concerne l'histoire du 
pays kanak qui elle se fera en langue kanake- mais non les 
matières comme les mathématiques ou les sciences. 

Ces actions de déstabilisation sont laissées à l'initiative to­
tale des comités locaux devenus les «Comités de lutte et 
d'autodéfense », qui ont toute autonomie pour définir la tac­
tique sur le terrain. Nous assumons le risque d'incohérences, 
mais cette souplesse est inhérente à la situation sur le territoi­
re. Les comités de lutte ont trois objectifs : mener des actions 
de déstabilisation et relancer l'action; organiser une écono­
mie sociale parallèle (économie de survie, coopératives, cir­
cuits autogérés, initiatives en matière de santé, éducation, 
etc.) ; assurer les tâches d'autodéfense et de sécurité face aux 
dangers de dérapage de l'extrême-droite. Aucune tribu, aucu­
ne réserve n'est à l'abri ; il faut assurer la sécurité des locaux, 
des militants, des directions politiques et de tous les Kanaks, 
femmes, enfants, vieilles personnes. A Nouméa, dans les quar­
tiers populaires, des comités de sécurité patrouillent et sur­
veil lent; des réseaux permettent de faire circuler l'informa­
tion et de parer à toute éventualité. 

I l est nécessaire d'améliorer, de réorganiser, d'adapter les 
structures aux besoins. Ceci dit, quelles que soient nos caren­
ces et difficultés, et malgré nos faibles moyens, jamais le 
Front n'a été aussi fort ni la détermination de tout le peuple 
kanak si considérable... 

• Comment envisagez-vous la négociation ? 

On prend rendez-vous avec Pisani après f in mars une fois 
le plan f inal, le texte de loi mis sur pied, et nous négocierons 

2 4 - T R A V A I L L E U R S 

sur la base de nos propres conditions, sur ce qui est négocia­
ble. Ce qui, déjà, n'est pas négociable, c'est le cadre de * l'in 
dépendance-association». L e F L N K S a préféré parler d'« in ­
dépendance-coopération». Nou» voulons que l'option soit 
ouverte et non fermée dès le départ. L e cadre est trop con­
traignant et conduit à négocier et à capituler sur un pacte 
néo-colonial; il n'est pas concevable pour un Etat kanak sou­
verain que des domaines comme la Détense, la sécurité, la 
monnaie, les Affaires étrangères relèvent des compétences de 
l 'Etal français. L a négociation doit se faire sur une base claire 
et loyale : pour négocier et s'associer, il faut être deux... et 
les négociations doivent se faire dans un cadre bilatéral entre 
un L i a i français souverain et un Ltat kanak souverain. Aussi 
posons-nous comme préalable aux accords de coopération, 
la restitution de la souveraineté kanake; sur cette base, en 
toute souveraineté, nous choisirons nos partenaires, la France 
bien sûr, mais, pourquoi pas, d'autres pays avec lesquels nous 
contracterons des accords de coopération et d'échange mu­
tuel. Précisons d'ailleurs que sous la pression de la droite et 
de r extrême droite et sous les recommandations du président 
de la République, le plan Pisani initial a reçu des corrections 
avec un peu plus «d'association» et un peu moins •d'indé­
pendance», accordant plus de "garanties» aux communautés 
non-kanakes et corrélativement enlevant plus de substance à 
ce qui semble déjà une indépendance, une souveraineté boi­
teuses pour le peuple kanak. 

Deuxième point il n'est pas question d'accepter la défini­
tion du collège électoral présentée par Pisani ; on ne peut ac­
cepter une telle mascarade ; la seule restriction de trois ans de 
durée de séjour est notoirement insuffisante. L a seule conces­
sion raisonnable c'est que seules les victimes de la colonisa-
l ion, les Kanaks, et les - victimes de l'histoire», les caldoches 
— ceux qui sont nés en Calédonie et dont le père ou la mère y 
est n e - , tous ceux qui sont concernés par le fait colonial 
donc, puissent participer aux élections et décider de l'avenir 
du pays. Droit de participation au référendum et droit de vi­
vre el de travailler en Kanaky sont deux choses différentes. 
Nous réfutons le droi l de voter aux communautés non concer­
nées par le fait colonial mars l'avenir leur est ouvert de faire 
le libre choix de rester ou non en Kanaky. C'est à eux de dé­
cider ; le peuple kanak, lui, s'est engagé à exercer son droi l 
d'accueil une fois restituée sa souveraineté. Le droit de vote 
et le droit de vivre sont deux choses séparées. Cela coupe 
court aux attaques contre le F L N K S «qui ne respecte pas 
la démocratie». L a thèse «un homme, une voix» avalise 
l'arithmétique coloniale imposée au peuple kanak par les dif­
férentes majorités de droite e l reprise par le gouvernement 
socialiste. Pour ce référendum, le peuple kanak, seul, doit 
voter : concrètement cela veut dire que le vote kanak puisse 
apparaître séparément. Ukeiwé dit que la majorité des Kanaks 
csl contre l'indépendance. Nous répondons : chiche! Faisons 
un vote des seuls Kanaks el nous sommes sûrs que 9 0 % des 
Kanaks voleront pour l'indépendance kanake! Ou bien que 
le vote kanak apparaisse séparément et qu'il ait valeur politi­
que dans un scrutin référendaire. Notre proposition sur le 
collège électoral s'applique au delà du référendum, pour 
l'élection de l'Assemblée constituante... Nous voulons des 
garanties pour un pouvoir politique majoritaire kanak... On 
verra s'il y a un lerrain de compromis avec le gouvernement. 
I l y a enfin des points plus secondaires : l'amnistie des Ka ­
naks emprisonnés, la révision des listes électorales, la super­
vision du vote par les instances internationales, elc. 

• Quelles perspectives pour la solidarité à votre lutte? 

Le I ront a décidé que le 20 avril prochair, soit organisée 
une Journée internationale de solidarité avec la lutte du peu­
ple kanak, en Nouvelle-Calédonie, dans le Pacifique, en Euro­
pe ci en France. En France, il y aura une grande manifesta­
tion nationale ce qui n'exclut pas la possibilité d'actions dé­
centralisées. Mais la Journée doit avoir le plus d'impact possi­
ble sur des objectifs précis el centralisés. Nous appelons tou­
tes les organisations politiques, syndicales, tous les mouve­
ments démocratiques à y participer, à p rends coniact avec 
l'Association de soutien aux droits du peuple ^anak et avec le 
F L N K S en ce sens • a ma.» 1985 

Jean-Marie Tjibaou. président du FLNKS et du gouverne 
ment provisoire de Kanaky au meeting du 28 janvier 

Plus de 5000 personnes pou i soutenir le peuple kuimk le 
28 tanver Espace Balard 

Hnalame Uregei là droite! lors de la conférence dnpresse 
le 13 janvier, après l'assassinat d'Eloi Machoro et Marcel 
Nonnaro 
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C h i n e : 

Le défi du développement 

Dans la Chine de 1985, 
le défi du développement 
signifie modernisation, 
réformes économiques 
dans les campagnes 
et dans les villes, 
autonomie des entreprises, 
expérimentation. 
Tels sont les points-clés 
retenus 
par la délégation d'études 
du PCML 
ayant séjourné en Chine 
en décembre 1984. 
La jeunesse chinoise 
est l'un des facteurs décisifs 
de ce défi. 
Jiang Hong, responsable 
auprès de la Ligue 
de la Jeunesse, 
en parle 
avec Suzanne Bernard, 
écrivain, 
qui vit et travaille en Chine 
depuis sept ans. 

D ifficile de parier de la Chine, et de parler juste. Di f f ic i ­
le, après un trop bref séjour, de ne pas sombrer dans 

une admiration béate devant les réalisations visibles, éviden­
tes, omniprésentes. 

L a Chine fascine : il ne se passe pas de semaine sans que la 
presse, la radio ou la télévision n'évoquent les derniers chan­
gements apparus : sur la liberté dans la création littéraire, sur 
la publication des œuvres de Freud en chinois, sur le rempla­
cement des quotas de produits agricoles par un système de 
contrats entre l'Etat et les paysans, sur l'ouverture d'un cen­
tre de formation à la gestion des entreprises à Pékin, etc. 
...pour ne citer que les dernières nouvelles. Tout le monde 
s'interroge : la Chine est-elle encore socialiste? N'est-elle pas 
en train de «restaurer le capitalisme»? Et de mener des dis­
cussions passionnées sur ce thème. Mais sauter aux conclu­
sions, n'est-ce pas en définitive se condamner par avance à ne 
pas saisir les ressorts profonds de la société chinoise, à repro­
duire les mêmes errements que nous avons vécus —amis ou 
adversaires de la Chine— dans un passé somme toute pas si 
éloigné de nos mémoires? 

Voir , observer, essayer de comprendre une petite partie de 
la réalité chinoise, telles ont été, au fond nos ambitions au 
cours de ce séjour. 

A Pékin comme à Nankin, sur les routes de campagne, 
dans la province du |iangsu, partout une foule importante, à 
toute heure de la journée : témoin d'une extrême densité de 
population. Impression qui sera confirmée par le directeur du 
bureau agricole du district de Jiangyin : la surface cultivable 
n'est que de 0,67 mous (1 m o u = 1/15 e d'hectare) par habi­
tant! 

Si l'on n'aperçoit pas de richesse ostentatoire, nous n'avons 
pas vu non plus d'extrême pauvreté : les passants sont habil­
lés chaudement (à Pékin, il fait entre - 1 0 et 15° ) , avec des 
anoraks, des duvets ou de grands manteaux mole ton nés, rares 
sont les vêtements rapiécés, et l'on voit beaucoup de vélos 
neufs. Une chose qui nous a frappés es| la multitude des chan­
tiers de construction, en ville comme à la campagne. Partout 
s'élèvent des immeubles (à la place des vieux quartiers d'ha­
bitation, dont une partie subsiste encore) ou , dans les campa­
gnes, des maisons individuelles, dont certaines à un ou deux 
étages. Cet effort a permis d'améliorer le logement, d'aug­
menter la surface habitable (bien qu'à Pékin notamment, ce 
problème ne soit pas encore résolu). 

Autre impression forte : le dynamisme du commerce. Des 
petites échoppes le long des trottoirs aux grands magasins en 
passant par les petits —ou grands— marchés libres, des multi­
tudes de boutiques bordent les rues des villes et villages, of­
frant une bonne diversité de produits. 

Extraits de la décision 
du C.C. adoptée par 
la 3 e session du C.C. 
issu du X I I e Congrès 

du P.C.C. 

H La naissance de la République popu­
laire de Chine et l'instauration du système 
socialiste ont mis fin à l'histoire de l'an­
cienne Chine semi-féodale et semi-colonia­
le, qui fut celle de plus d'un siècle da pro­
fondes calamités pour notre peuple; le 
système d'exploitation a alors été aboli et 
notre peuple multinational est devenu réel­
lement le maître du pays. Sous la direction 
du Parti communiste chinois, notre peuple 
a déployé depuis d'âpres efforts qui ont 
permis d'instaurer un système industriel et 
une économie nationale qui sont indépen­
dants et relativement complets; grâce à ces 
immenses succès, irréalisables sous l'ancien 
régime, nous avons créé la base matérielle 
indispensable pour l'édification d'une Chi­
ne socialiste moderne, à la fois forte et 
prospère, démocratique et hautement civi­
lisée. (...) 

n Les profonds changements réalisés 
dans notre pays durant les 35 années qui 
ont suivi la fondation de la République po­
pulaire constituent une première manifes­
tation de la supériorité du système socialis­
te. Mais il importe de souligner que celle-
ci n'a pas encore été utilisée aussi pleine­
ment qu'il convient. En dehors de raisons 
historiques, politiques et idéologiques, cet 
état de choses s'explique essentiellement, 
du point de vue économique, par le fait 
que la structure économique s'est scléro­
sée, au point de ne plus s'adapter aux exi­
gences du développement des forces pro­
ductives de la société. Les principales tares 
de cette structure consistent en ceci : ab­
sence de séparation entre les attributions 
des organes administratifs et celles des en­
treprises; cloisonnement sur le plan verti­
cal comme sur le plan horizontal ; contrôle 
excessif et trop rigide de l'Etat sur les en­
treprises; négligence du rôle de la produc­
tion marchande, de celui de la loi de la va­
leur et de celui du marché; égalttarisme 
poussé en matière de répartition. (...) 

« Pour transformer radicalement ce sys­
tème économique qui entrave le dévelop­
pement des forces productives, nous 
devons faire un bilan sérieux de notre ex­
périence historique, étudier avec soin la si­
tuation réelle de notre économie et las exi­
gences de son développement; parallèle­
ment à cela, nous devons assimiler ou exa­
miner toutes les méthodes de gestion avan­
cées des pays étrangers, qui reflètent les 
lois de la production sociale des temps mo­
dernes, y compris celles des pays capitalis­
tes développés. Le Comité central estime 
que, conformément au principe préconisé 
depuis toujours par notre parti et recom­
mandant de combiner les principes fonda­
mentaux du marxisme avec les réalités de 
la Chine, ainsi qu'au principe de traiter 
correctement les expériences de l'étranger, 
nous devons libérer davantage notre esprit 
et suivre notre propre voie. (. J » 
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I l faudrait ajouter à cela des «détails» comme une certai­
ne recherche vestimentaire, surtout chez les jeunes, la radio 
qui passe de la musique rock, les coiffures ( les jeunes gens de 
Changzhou portent les cheveux plutôt longs) : autant de tou­
ches qui viennent compléter le tableau d'un pays visiblement 
en pleine transformation. A tel point qu'on se surprend par­
fois à oublier que la Chine est encore un pays en voie de dé­
veloppement : on n'y voit pas, en effet, ce qui constitue le lot 
commun d'un trop grand nombre de pays du Tiers Monde : 
misère, malnutrition, absence d'hygiène, analphabétisme. 
Mais —et les visites des magasins, des logements sont là pour 
nous le rappeler— on ne peut oublier les écarts considérables 
de niveau de vie avec un pays développé comme le nôtre. 
Hormis les loyers et la nourriture qui coûtent encore peu 
cher, les biens de consommation (habillement, audiovisuel, 
appareils ménagers) sont vendus à des prix élevés par rap­
port au salaire moyen. E t si les Chinois n'arrivent pas à dé­
penser la totalité de leurs revenus, c'est bien parce que le 
marché ne leur offre pas suffisamment de produits, ce qui 
correspond à un niveau encore très faible du développement 
industriel. Quant à la caractéristique économique essentielle 
d'un pays en voie de développement, la part prépondérante 
des paysans dans la population active, elle demeure une cons­
tante de la société chinoise, avec 3 0 % de la population acti­
ve occupée dans l'agriculture. 

UN P A Y S D U T I E R S MONDE 
EN P L E I N DÉVELOPPEMENT 

C'est sans doute ainsi que l'on pourrait caractériser au 
mieux la Chine des années 80 : la consommation de base, 
alimentation, habillement, logement, santé, protection de 
l'enfance, éducation, est assurée à tous, sans risques de désé­
quilibres majeurs. Cette stabilité acquise permet à l'économie 
chinoise d'entamer la période de développement rapide et di ­
versifié afin de répondre à une demande croissante de con­
sommation populaire. L a réforme entreprise dans les campa­
gnes depuis 1979 a eu pour effet d'accélérer ce processus, par 
un triple mouvement : croissance notable de la production 
agricole en 1984, pour la première fois la Chine a produit 
400 millions de tonnes de céréales, se plaçant du même coup 
au premier rang des producteurs mondiaux rattrapage du 
niveau de vie dans les campagnes à hauteur des revenus cita­
dins, industrialisation des campagnes. 

L ' I N D U S T R I A L I S A T I O N D E S CAMPAGNES 

Lors de notre visite dans le district de jiangyin, et plus en­
core dans un village d'un millier d'habitants, nous avons pu 
mesurer l'ampleur de cette transformation des campagnes 
chinoises. 

Un problème majeur des pays en voie de développement 
réside dans l'excédent de main-d'œuvre occupée dans l'agri­
culture : celle-ci ne permet plus de subvenir aux besoins des 
familles paysannes. Tout progrès technique dans l'agriculture, 
en même temps qu'il est nécessaire pour augmenter les rende­
ments et nourrir les populations urbaines, accentue encore 
l'excédent de main-d'œuvre. L a terre ne suffisant plus à nour­
rir le paysan, celui-ci va émigrer dans les villes, à la recherche 
d'un emploi hypothétique dans les usines. C'est ainsi que se 
sont formées ces énormes concentrations urbaines du Tiers 
Monde, en Amérique latine et centrale, en Afrique comme en 
Asie. L a Chine n'est bien entendu pas à l'abri d'un tel phéno­
mène, d'autant plus que la surface cultivable est extrême­
ment exiguë. 

L e problème posé à la Chine —et qui n'est pas encore ré­
solu dans toute son ampleur— est donc d'opérer un transfert 
massif de main-d'œuvre de l'agriculture vers l'industrie en 
évitant de créer des déséquilibres (l'urbanisation «sauvage» 
qui aboutirait inévitablement aux bidonvilles) difficilement 
réversibles. L 'un des axes de la réforme dans les campagnes a 
donc été de susciter, dans les villes petites et moyennes (quel­
ques centaines de milliers d'habitants quand même!) comme 
dans les villages, la création d'industries de biens de consom-

su i te page 2 8 

T B A V A I L L E U R S — 2 7 


